
Le peuple rifain dispose d’un
ancrage social et des repères his-

toriques qui codifient la Répu-
blique proclamée par son fonda-

teur, Abdelkrim al-Khattabi, en
septembre 1921. L’argument est
suffisamment solide pour consti-

tuer un dossier de dé-colonisation
auprès de l’ONU.

L’ esprit de la République du Rif demeu-
re vivant même près d’un siècle après
que le Maroc ait cru avoir mis fin à la

jeune Nation d’Abdelkrim al-Khattabi. En
dignes héritiers du chef de la résistance contre
l’Espagne et la France, les dirigeants poli-
tiques rifains d’aujourd’hui luttent pour répa-
rer une injustice historique. Pour celles et ceux
qui ne le savent pas, la République du Rif avait
existé avant même l’indépendance – Oups ! il
fallait lire la fin du protectorat français -du
Maroc en 1956. Cette région située au nord du
royaume marocain avait, en effet, vécu sous la
République fondée par le leader Abdelkrim al-
Khattabi de 1921 jusqu’à 1926. Mais le cadre
de l’État-nation rifain n’a pas fait long feu. La
République a résisté, mais elle n’a pas tenu
longtemps face aux forces impérialistes de
l’époque, notamment la France et l’Espagne.
Autrement dit, l’indépendance du Rif a été
confisquée suite à l’intervention des troupes
des puissances coloniales sous le règne du
sultan marocain de l’époque, Moulay Youssef. 

N'empêche, les habitants du Rif ont gardé
leurs distances avec les dogmes de la monar-
chie en continuant à rêver d’une Nation sou-
veraine à recouvrer un jour. Des premières

révoltes qui se sont opposées aux Forces
armées royales entre 1958 à 1959 pour dénon-
cer les politiques du gouvernement et la mar-
ginalisation jusqu’au Mouvement populaire
du Rif en 2016 - la figure emblématique de la
protestation, Nasser Zefzafi, croupit toujours
en prison- les Rifains demeurent ce peuple
rebelle et tenace qui cherche à restaurer sa
République confisquée. La violente machine
de régression marocaine a étouffé la protesta-
tion certes, mais les citoyens du Rif peuvent
toujours compter les représentants de leur
diaspora pour rallumer la mèche de la révolte.
Quoique les militants rifains en exil ne sont
pas à l’abri et font l’objet d’une traque sans
merci de la part des agents du Makhzen pos-
tés à l’étranger. L’opération chasse à l’homme
cible particulièrement les dirigeants poli-
tiques du Rif structurés dans un mouvement
de libération, le Parti national rifain (PNR) à

savoir.  

un comité internAtionAL prend fAit
et cAuse du rif  

Aujourd’hui, le PNR a atteint un niveau de
maturité élevé et dispose d’un réseau de sou-
tiens qui gagne de plus en plus de visibilité,
d’espaces et de tribunes à l’international. Le
parti indépendantiste compte en découdre
avec le pouvoir marocain pour faire rétablir la
vérité historique autour de l’existence de
République rifaine 35 ans avant même l’octroi
de l’indépendance au Maroc.  Se trouvant à
Alger depuis quelques jours, les dirigeants du
PNR annoncent la couleur. Ils comptent
dénoncer le régime marocain auprès des insti-
tutions régionales, continentales et interna-
tionales pour avoir commandité une répres-
sion féroce à l’encontre des citoyens du Rif.
Pour ce faire, le parti met le cap sur l’interna-
tionalisation de la cause rifaine. D’ores et déjà,
il compte lancer une initiative internationale
porté en faveur de la réhabilitation de la Répu-
blique du Rif. Sur le plateau de la chaîne inter-
nationale Al24News lundi dernier, le président
du PNR, Oussama Redouane, explique cette
feuille de route. « C’est une alliance mondiale
pour l'indépendance du Rif qui compte en son
sein des hommes politiques, africains et euro-
péens, des journalistes, des militants des
droits de l’homme et des acteurs de la société
civile et d’ONG  », éclaire le chef du PNR. La
mission de ce comité étant de raconter le récit
rifain et d’expliquer la cause du peuple du Rif
et ses dimensions politiques, sociales,
humaines, culturelles… 

Pour sa part, Marie-France Depez, membre
du comité «  Free Ali  » (Ali Aarrass, citoyen
maroco-belge natif de Melilla libéré après
avoir subi les pires sévices, 12 années durant,
dans les geôles marocaines, Ndlr) a donné son
avis sur la cause rifaine. Elle a déclaré à
Al24News, qu’elle a eu connaissance de la
cause rifaine de la part de Ali Aarrass qui,
depuis sa cellule de prison, a défendu des mili-
tants rifains et sahraouis face à la répression

marocaine. C’est à partir de là que ce comité a
pris fait et cause du peuple opprimé du Rif. 

« un siècLe de résistAnce fAce à LA
coLonisAtion »

De son côté, Youba El-Ghaddioui, vice-pré-
sident du PNR, a parlé des objectifs d’une
conférence tenue récemment à Alger sur la
question du Rif. Il a fait part, au micro de la
chaîne internationale algérienne, qu’il était
question de dénoncer publiquement les viola-
tions des droits de l’homme opérées par le
Makhzen contre le peuple rifain. Après avoir
qualifié le royaume de force d’occupation, El-
Ghaddioui se veut un témoin de la souffrance
des habitants du Rif. «  Nous voulons faire
montrer au monde entier que nous sommes
un peuple opprimé qui subit les affres du
Makhzen. Nous voulons aussi, à travers cette
conférence, dire que le peuple résistant du Rif
a souffert et continue à souffrir sous le joug
colonial marocain, depuis près d’un siècle
maintenant », résume-t-il. Cette sortie média-
tique témoigne d’une volonté très forte de la
part de ce mouvement indépendantiste qui
veut restaurer la République du Rif.

Farid Guellil
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L a décision est aussi inédite qu’inattendue.
Cependant, elle était en maturation depuis au
moins une année. Tayeb Zitouni, notre ministre

du Commerce intérieur, avait déclaré lors d’une visite
effectuée à Mascara, en juin 2024, que son départe-
ment planchait sur « un projet visant à faire de la
Société de réalisation et de gestion des marchés de
gros (MAGROS), un réseau de distribution des pro-
duits agricoles au niveau national visant à organiser
et réguler le marché ». Visiblement, l’étude est termi-
née puisque, lundi dernier Zitouni « a ordonné l'attri-
bution d'espaces (carreaux) gratuits au sein de tous
les marchés de gros régionaux des fruits et légumes
relevant de la société (publique) Magros ». L’objectif
est clair. Il « permet aux agriculteurs de commerciali-
ser directement leurs produits sans intermédiaires ».
Précision utile : Magros compte, à travers le territoire
national, 9 marchés régionaux de gros spécialisés en
fruits et légumes. Le sens de cette décision audacieu-
se est « d'assurer un prix juste qui valorise l'effort de
l'agriculteur et le préserve des pratiques d'exploita-

tion d'intermédiaires et de spéculateurs…(elle) garantit la
transparence des transactions et préserve le pouvoir d'achat
des citoyens ». L’initiative est louable puisqu’elle permet d’en
finir avec les anciennes pratiques de « 2ème, 3ème main » et
même plus avec en bout de chaine, le consommateur qui
« paie l’addition ». C’est à dire « les marges » de tous les inter-
médiaires, véritables parasites qui achètent, sur pieds, et
revendent en l’état des champs entiers de cultures. Le pro-
ducteur, c’est-à-dire l’agriculteur est lui aussi arnaqué puis-
qu’il assiste, impuissant, aux prix exorbitants de ses produits
affichés sur les marchés de détails. Avec ces carreaux gratuits,
ce même agriculteur bénéficie d’une meilleure marge, mais

toujours raisonnable, en vendant lui-même ses produits aux
détaillants voire même aux ménages. En théorie et tel que
présenté, le procédé ne semble avoir que des avantages. En
théorie seulement car les intermédiaires, ces sangsues, ne
sont pas des créatures à lâcher facilement le morceau. Ils
font, ne l’oublions pas, partie de la sphère informelle. Même
les mandataires (opérateurs légaux des marchés de gros)
subissent les assauts et la concurrence déloyale des intermé-
diaires qui ne paient ni taxes ni impôts. Encore un détail  :
cette décision d’offrir des carreaux gratuits aux agriculteurs
coïncide avec le début de la récolte de pommes qui s’étale de
juillet, pour la variété précoce, jusqu’en novembre pour les
variétés tardives. Ceci dit, les agriculteurs, en plus de l’élimi-
nation des intermédiaires qui ne peut que les réjouir, dispo-
sent du réseau de chambres froides, actuellement très déve-
loppé, ainsi que de l’industrie de transformation pour les plus
pressés. Enfin, il s’agit d’une décision d’intérêt général que
tous les citoyens et les associations de consommateurs
devraient défendre et soutenir. Pour en finir avec le diktat de
l’informel !
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Des carreaux
pour les

agriculteurs

LE MAE MOHAMED YESLAM BEISSAT MET LES PENDULES À L’HEURE 
À PROPOS DU SAHARA OCCIDENTAL 
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Le Mae sahraoui ne laisse
pas passer le narratif
trompeur et les manœuvres
dilatoires de Rabat. Ni le
Maroc, ni aucune autre
puissance étrangère ne
peuvent prétendre détenir
une quelconque
souveraineté sur les
territoires du Sahara
occidental. 

« Le peuple sahraoui est
le seul souverain »

LIRE EN PAGE 2

NONOBSTANT LE RECOURS DU PARQUET
Georges Abdallah devrait être libéré 

le 25 juillet

L a liberté de Georges Ibrahim Abdallah, figure emblématique de la lutte anti-impérialiste
et plus ancien prisonnier politique d’Europe, semble plus proche que jamais. Malgré la
décision du parquet de Paris de faire appel de l’ordonnance de libération rendue par la

justice française, son avocat a affirmé lundi soir que ce recours ne devrait pas empêcher sa libé-
ration prévue pour le 25 juillet.

« Le recours ne bloque pas la libération attendue de Georges Abdallah », a déclaré son avo-
cat, confiant et déterminé, quelques heures après l'annonce de ce nouveau rebondissement
judiciaire. Ce développement intervient après la décision de la Cour de cassation française d’ap-
prouver sa remise en liberté, 41 ans après son arrestation à Lyon, le 24 octobre 1984. Le minis-
tère français de la Justice avait annoncé le 17 juillet dernier la libération de Georges Abdallah,
ouvrant ainsi une brèche historique dans un dossier devenu, au fil des décennies, le symbole de
l’acharnement politico-judiciaire et de la soumission des institutions françaises à la pression des
lobbies pro-israéliens et états-uniens. Pour de nombreux défenseurs des droits humains, collec-
tifs militants et citoyens engagés, le triomphe de Georges Abdallah est aussi celui de tous les
libres à travers le monde, et particulièrement des Français qui, depuis des décennies, se sont
mobilisés sans relâche pour exiger sa libération. Des manifestations, des sit-in devant la prison
de Lannemezan, des campagnes de solidarité, et une présence constante dans les milieux asso-
ciatifs et universitaires ont forgé un mouvement de soutien large, engagé à briser les chaînes
imposées par les lobbies sionistes en France.

Qui est GeorGes AbdALLAh ?
Né en 1951 à Qoubayat, dans la région d’Akkar au nord du Liban, Georges Ibrahim Abdallah

est un militant communiste et anti-impérialiste. Il a rejoint la résistance contre l’occupation
israélienne au Liban dans les années 1970, et a été un membre actif des Fractions armées révo-
lutionnaires libanaises (FARL). Arrêté à Lyon en 1984, il est accusé de complicité dans les assas-
sinats de diplomates américains et israéliens à Paris. Malgré une condamnation à la réclusion à
perpétuité en 1987, il est libérable depuis 1999, mais sa détention a été prolongée à maintes
reprises sous la pression politique des États-Unis et d’Israël. Georges Abdallah est aujourd’hui
considéré comme le plus ancien prisonnier politique en Europe, détenu depuis plus de 41 ans.
Sa cause est devenue un symbole de la résistance contre l’arbitraire judiciaire et la soumission
des États aux puissances impérialistes.

une LibérAtion sous hAute surveiLLAnce
Même si l’espoir renaît quant à sa libération imminente, de nombreuses voix appellent à la

vigilance. Le recours du parquet pourrait être utilisé comme levier politique pour retarder, voire
empêcher une fois de plus la remise en liberté de Georges Abdallah. Cependant, selon ses avo-
cats et les militants de son comité de soutien, la décision de libération est juridiquement solide,
et aucune base légale ne permettrait de le maintenir en détention après le 25 juillet. Le cas de
Georges Abdallah interpelle une nouvelle fois la conscience démocratique française, et ques-
tionne l’indépendance réelle du système judiciaire face aux injonctions extérieures. Il met en
lumière, aussi, le combat toujours actuel des peuples et des militants pour la souveraineté, la
justice et la dignité. La libération de Georges Abdallah, si elle se concrétise, marquera une défai-
te majeure pour les réseaux d’influence qui ont œuvré à son maintien en captivité, et une vic-
toire éclatante pour celles et ceux qui, en France et ailleurs, n’ont jamais cessé de croire en la
force de la solidarité internationale.

M. Seghilani

POUR COPRÉSIDER LE SOMMET
INTERGOUVERNEMENTAL
ALGÉRO-ITALIEN DE HAUT
NIVEAU 
Tebboune s’envole
pour l’Italie
L e président de la République, Abdel-

madjid Tebboune, a quitté Alger hier
après-midi, à destination de la République
d'Italie, pays ami, dans le cadre d'une visite
officielle au cours de laquelle il présidera,
du côté algérien, les travaux de la 5e ses-
sion du Sommet intergouvernemental algé-
ro-italien de haut niveau. Le président de la
République a été salué, à son départ à l'aé-
roport international Houari-Boumediene,
par le Premier ministre, Nadir Larbaoui, le
Général d'Armée Saïd Chanegriha, ministre
délégué auprès du ministre de la Défense
nationale, Chef d'Etat-major de l'Armée
nationale populaire, et le directeur de Cabi-
net à la Présidence de la République, Boua-
lem Boualem. Après avoir écouté l'hymne
national, le président de la République a
passé en revue un détachement de la
Garde républicaine qui lui a rendu les hon-
neurs. « Cette visite revêt une importance
particulière dans le cadre du raffermisse-
ment des liens d'amitié historiques et du
renforcement des relations bilatérales entre
les deux pays amis dans plusieurs
domaines », a indiqué un communiqué de
la Présidence de la République.

R. N.
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LE MAE MOHAMED YESLAM BEISSAT MET LES PENDULES À L’HEURE À PROPOS DU SAHARA OCCIDENTAL 

« Le peuple sahraoui est le seul souverain »
Le chef de la diplomatie
sahraouie ne laisse pas

passer le narratif
trompeur et les

manœuvres dilatoires
de Rabat. Ni le Maroc,

ni aucune autre
puissance étrangère ne

peuvent prétendre
détenir une quelconque

souveraineté sur les
territoires du Sahara

occidental. 

A nimant une conférence
de presse au siège de
l’ambassade de la Répu-

blique arabe sahraouie démo-
cratique (RASD), le chef de la
diplomatie sahraouie, Moha-
med Yeslam Beissat a affirmé,
hier, que la lutte de libération et
la résistance du peuple sahraoui
qui sont à leur cinquantième
année,   contre le système colo-
nial marocain de peuplement
se poursuivra jusqu’à l’achève-
ment du processus de décoloni-
sation au Sahara occidental,
selon  les textes et la Charte des
Nations unies (Onu) et de
l’Union africaine (UA).

Rappelant que si depuis cin-
quante années de combat libé-
rateur et de résistance du
peuple sahraoui, depuis l’inva-
sion de l’armée marocaine des
territoires du Sahara occidental,
en 1975, la volonté d’épouser la
liberté et l’indépendance n’a pas
fléchi et a été d’une génération
à une autre, il affirme à l’adresse
de  l’occupant marocain « qu’il n’
y a aucune alternative à l’auto-
détermination   du peuple sah-
raoui », invitant Rabat « à tirer les
leçons de la grande histoire des
peuples en lutte pour l’indépen-
dance  », à travers le monde. Le
chef de la diplomatie sahraouie
rappelant que  « le seul souve-
rain légitime sur le territoire du
Sahara occidental reste le
peuple sahraoui lui-même  » il
affirme que « ni le Maroc, ni
aucune autre puissance étran-
gère ne peuvent s’arroger ce
droit.  » a-t-il déclaré. Le Maroc
qui dans sa fuite en avant et sa
persistance à faire perdurer son
système colonial de peuple-
ment au Sahara occidental
continue d’user de cartes , qui
ont montré leurs limites durant
ces cinquante dernières années,
marquées par la persistance et
la volonté du peuple sahraoui à
ne pas abdiquer et Rabat persis-
te à recourir aux mensonges et
la propagande pour porter
atteinte, en vain, à la justesse de
la cause sahraouie qui a réussi
elle à gagner les soutiens des
peuples  libres et des gouverne-
ments à travers le monde,
notamment par la reconnaissan-
ce de la RASD. Pour notre inter-
locuteur, à la question sur l’usa-
ge de Rabat dans sa propagan-
de  partant de la posture adop-
tée par Washington et Paris
après Madrid   en faveur de la
colonisation marocaine, au
Sahara occidental, il souligne
que «   le Maroc mène actuelle-
ment une vaste campagne
médiatique et de propagande

autour des positions américaine,
française et espagnole  » pour-
tant, poursuit-il « il ne s’agit que
d’un simple réemballage des
positions de ses alliés histo-
riques, déjà en place depuis
1975, année de l’invasion maro-
caine du territoire sahraoui  » .
Rappelant que lors de l’invasion
en question les drapeaux améri-
cain, français et espagnol ont
été brandis, par les envahisseurs
marocains des territoires sah-
raouis en 1975, le chef de la
diplomatie sahraouie a tenu à
rappeler d’autres faits histo-
riques révélateurs sur la compli-
cité de ces puissances occiden-
tales. 

Il citera notamment « l’inter-
vention militaire de la France, à
plusieurs reprises contre les
combattants sahraouis  »    et
aussi poursuit-il «  le rôle de la
France au sein du Conseil de
sécurité, à bloquer systémati-
quement toute avancée pour
appliquer le droit international
au sein du Conseil de sécurité »
affichant ainsi un alignement
sans faille avec les ambitions
expansionnistes de Rabat  ».
Ainsi, pour notre interlocuteur «
rien de fondamentalement nou-
veau ne se dégage des récentes
déclarations des États-Unis, de
l’Espagne ou de la France. Que
ce soit dans les lettres de
Macron, de Sánchez ou dans les
déclarations de Donald Trump »
et de souligner que « les Nations
unies et leurs résolutions
demeurent au cœur s’agissant
d’une question soumise à un

processus de décolonisation  ».
De son côté l’occupant Maro-
cain se contente « d’occulter les
appels répétés à une solution
mutuellement acceptable et
conforme à la légalité interna-
tionale », laquelle légalité inter-
nationale «   impose la tenue du
référendum d’autodétermina-
tion du peuple sahraoui  ». Le
MAE Mohamed Yeslam Beissat
affirme, hier, dans ses réponses
aux journalistes  que «nous
sommes aujourd’hui dans une
guerre identique à celle qui pré-
cédait le cessez-le-feu (en 1991
sous les auspices de
l’Onu  :Ndlr)  » lequel cessez-le-
feu, pour rappel, a été violé, par
le Maroc, novembre 2020. Pour-
suivant, que «  le Maroc persiste
dans la négation qu’il il n’y a pas
de guerre et c’est seulement
une fiction pour Rabat, qui vient
de saisir les Nations unies pour
demander le rétablissement du
cessez-le-feu, une posture pour
le moins contradictoire  » sou-
ligne le conférencier. 

D’un côté, poursuit le MAE
sahraoui «  le Maroc   nie l’exis-
tence d’un conflit armé, et de
l’autre, il en appelle au Conseil
de sécurité, au secrétaire géné-
ral de l’ONU et à son envoyé per-
sonnel, De Mistura, pour rétablir
un cessez-le-feu et il revient
donc au Maroc d’expliquer
pourquoi il réclame un nouvel
accord de cessez-le-feu s’il affir-
me qu’il n’y a pas de guerre ». Ne
manquant d’inviter le colonisa-
teur marocain à « tirer les leçons
de l’histoire  » en adoptant une

posture au sens du mouvement
de l’horloge de l’Histoire   tour-
nant en faveur de la cause et du
combat libérateur   du peuple
sahraoui et aussi en conformité
avec la légalité internationale,
consacrant le droit du peuple
sahraoui à l’autodétermina-
tion ».  

«CinquAnte Années de
résistAnCe et de 

déterminAtion du peupLe
sAhrAoui Contre LA 

CoLonisAtion mAroCAine
sont LA  preuve de LA

voLonté inébrAnLAbLe du
peupLe sAhrAoui 

à obtenir son
indépendAnCe »

Cinquante années de systè-
me colonial marocain au Sahara
occidental et Rabat est dans l’in-
capacité d’imposer le fait
accompli lequel a et continue
d’être mis en échec par la déter-
mination du peuple sahraoui à
se libérer du joug colonial et de
la primauté de la force du droit
International sur le droit de la
force par notamment «  le sou-
tien de puissances coloniales  ».
Déclarant que « cinquante
années de résistance et de
détermination du peuple sah-
raoui  » est « une   preuve de la
volonté inébranlable du peuple
sahraoui à obtenir son indépen-
dance » avant de  souligner que
« la  longue marche des Sah-
raouis vers la liberté démontre
l’attachement profond des sah-
raouis à leur cause et leur volon-
té indéfectible de mettre fin à

l’occupation marocaine  », der-
nière question de décolonisa-
tion en Afrique, inscrite pour
rappel, sur les agendas, de l’Onu
et de l’UA. Pour le ministre des
affaires étrangères de la RASD,
« tôt ou tard le Sahara occidental
sera libre et indépendant » et les
tergiversations du système colo-
nial marocain, ses manœuvres,
ses  recours à la corruption pour
gagner des soutiens, spolier
avec des entreprises étrangères
notamment occidentales les
richesses naturelles du Sahara
occidental « ne réussiront pas à
imposer le fait accompli ni à
faire triompher le récit maro-
cain  » rappelant que depuis
1975 à ce jour «  aucun pays à
travers le monde ne reconnait la
souveraineté marocaine sur le
Sahara occidental  ». La
démarche coloniale marocaine
depuis cinquante années dans
le fond a visé en vain d’en finir
avec la lutte de libération du
peuple sahraoui et sous divers
formes au fil du temps. Le colo-
nisateur est confronté à une réa-
lité ancrée et enracinée, celle de
la détermination et la volonté
des sahraouis à balayer le systè-
me colonial marocain de leur
territoire, le   Sahara occidental
et la réalité de la RASD, laquelle
a rappelé, le chef de la diploma-
tie sahraoui, Mohamed Yeslam
Beissat «   a pu dans des condi-
tions extrêmes édifier ses insti-
tutions » et compte, à travers le
monde, citant notamment
«  dans ses relations d’amitié et
de coopération avec ses voisins
sœurs, l’Algérie et la Mauritanie
et ses bonnes relations avec son
environnement africain et
Maghrébin, en plus de ses rela-
tions diplomatiques avec de
nombreux autres pays africains,
en Asie, Amérique Latine  » rap-
pelant que la RASD  est membre
fondateur de l’UA et exerce son
mandat au sein de l’Institution
africaine.   Des réalités incon-
tournables, fruit du combat du
peuple sahraoui et de son repré-
sentant légitime et unique, le
Front Polisario, lequel combat
qui continue à enregistrer à la
cause sahraouie une reconnais-
sance internationale croissante,
dont sa justesse a été portée par
la décision de justice de l’Union
européenne imposant aux
membres de l’UE de ne pas
conclure des accords avec le
Maroc incluant le Sahara occi-
dental.

Karima Bennour 

L a 5ème session ordinaire de la 6ème
législature du Parlement panafricain
(PAP), s'est ouverte, à Midrand

(Afrique du Sud), avec la participation de
deux membres du Conseil de la nation.  À
l'occasion de cette session organisée sous le
thème de l'Union africaine (UA) pour l'an-
née 2025, «  La justice pour les personnes
d'ascendance africaines à travers des répa-
rations», le membre du Conseil de la nation,
Mohamed Amroune, également membre
du PAP, a prêté serment lors d'une séance
officielle devant le président et les membres
du PAP, en sa qualité de nouveau membre
de cette instance parlementaire, en applica-
tion des dispositions de l'article 6 du Proto-

cole annexé à l'Acte constitutif de l'UA, rela-
tif au PAP. 

À l'issue de l'ouverture, lundi,  de cette
session par le président du PAP, Chief Fortu-
ne Charumbira, le président du Conseil
national sahraoui,  Hama Salama, a pronon-
cé une allocution, dans laquelle il a rappelé
«  la situation déplorable que vit le peuple
sahraoui en raison de l'occupation marocai-
ne qui se livre à toutes sortes de répression
et de torture, alors que l'Afrique s'est libérée
de l'ancien colonialisme ». Il a ajouté que « la
République arabe sahraouie démocratique
(RASD) demeure sous occupation illégale,
en violation flagrante de l'arsenal de résolu-
tions, de recommandations et d'avis consul-

tatifs émanant des instances onusiennes,
depuis plus de cinq décennies, ainsi que des
objectifs et principes de l'Acte constitutif de
l'UA, notamment le respect des frontières
héritées à l'indépendance et la souveraineté
et l'intégrité territoriale des États
membres ». 

Il convient de noter que le Conseil de la
nation est représenté, outre Amroune, par
le membre, Azzedine Abdelmadjid, prési-
dent du Groupe régional pour l'Afrique du
Nord. L'ambassadeur d'Algérie en Répu-
blique d'Afrique du Sud, Ali Achoui, a pris
part à la séance d'ouverture de cette ses-
sion, qui se poursuivra jusqu'au 1er août.

Ania N. 
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OUVERTURE DE LA 5E SESSION ORDINAIRE DU PARLEMENT PANAFRICAIN

L’attention tournée vers la cause Sahraouie 



La vigilance et la rigueur
exercées par la Police des
frontières en coordination

avec les services des
Douanes, pour empêcher

la fuite de devises hors du
territoire national, donnent
des résultats probants qui
confirment la volonté des

pouvoirs publics de
protéger l’économie

nationale directement visée
par les pratiques de

contrebande.

Il ne s’agit pas de l’infraction,
punie également par la loi,
consistant à sortir illicite-

ment de petites sommes en
devises destinées à « compléter
» le droit légal de change pour
couvrir des dépenses person-
nelles à l’étranger. La traque est
surtout faite aux « profession-
nels » du transfert illicite de
fonds importants dans le cadre
de réseaux criminels qui por-
tent atteinte consciemment à
l’intérêt national. Derrière les
deux femmes dont l’arrestation
a   été annoncée, ce lundi, par
un communiqué des services
de la Police aux frontières (PAF)
de l'aéroport international d'Al-
ger Houari-Boumediene, il y a
un réseau criminel organisé
spécialisé dans le transfert illici-
te de fonds, le blanchiment
d'argent et l'importation de
marchandises d'origine étran-
gère sans autorisation. C’est ce
qu’a découvert l’enquête
menée par la Brigade de Police

judiciaire relevant du service
de la Police des frontières
aériennes, à la suite de l’arres-
tation de deux femmes qui
s'apprêtaient à embarquer à
l'aéroport international d'Alger
Houari-Boumediene sur un vol
à destination de l'aéroport d'Is-
tanbul en Turquie, en posses-
sion de devises dissimulées
dans leurs bagages et vête-
ments, soit 120.400 euros et
1880 dollars, qu'elles tentaient
de faire passer en contrebande.
Les services de la Police aux
frontières aériennes de l'aéro-
port international d'Alger, qui
ont déjoué, en coordination
avec les services des Douanes,
cette tentative de contrebande
d'une somme de plus de
136.000 euros, ont procédé
également à la récupération
d'importantes quantités de
marchandises d'origine étran-
gère. En effet, un communiqué
de ces services a fait savoir que
la perquisition des domiciles et
de deux entrepôts exploités

par les membres du réseau
organisé, effectuée sous la
supervision du parquet territo-
rialement compétent, a abouti
à "l'arrestation de quatre sus-
pects et la saisie de plus de
5000 unités de marchandises
d'origine étrangère importée
sans autorisation (produits cos-
métiques, pièces de rechanges
automobiles, vêtements et
denrées alimentaires), outre
une somme en devises estimée
à 16.200 euros et une autre
somme en monnaie nationale
estimée à environ 158 millions
de centimes provenant des
revenus criminels". Les mis en
cause auront à répondre de
leurs actes devant la justice. Ils
ont été présentés devant le
procureur de la République
près le tribunal de Dar El Beida.
De nombreux faits révélés à
l’opinion publique par les ser-
vices compétents justifient la
fermeté adoptée par les pou-
voirs publics contre les crimi-
nels qui s’attaquent à l’écono-

mie nationale à travers la mani-
pulation de la monnaie qu’il
s’agisse du dinar algérien ou de
devises étrangères. Ainsi, en
mai dernier, les services de
sûreté de la wilaya d'Alger ont
démantelé un réseau criminel
spécialisé dans la contrefaçon
de monnaie étrangère pour sa
mise en circulation sur le mar-
ché national, ce qui est suscep-
tible de porter atteinte à l'éco-
nomie nationale. Cette opéra-
tion s'est soldée par la saisie
d'une somme d'argent falsifiée
estimée à 105.300 euros,
d'équipements utilisés dans la
contrefaçon de monnaie,
d'armes blanches prohibées et
d'un véhicule de tourisme. On
notera, ici, que cette bande dis-
posait d’armes blanches prohi-
bées. Quelque deux mois
auparavant, un communiqué
de la Gendarmerie nationale
avait fait savoir qu’après l’arres-
tation d’un individu en état de
fuite par le Service de
recherche et d'investigation de
Bir Mourad Rais (Alger), la per-
quisition de ses logements a
permis la découverte et la sai-
sie de 41 milliards de centimes,
90.050 euros, 1150 dollars, 645
rials saoudiens dissimulés dans
le coffre arrière de l’un des
véhicules destinés à la contre-
bande ainsi que 13 véhicules
touristiques et utilitaires. En
parallèle à la lutte menée sur le
terrain, un travail est fait pour
la mise en conformité de la
législation algérienne dans ce
domaine, avec les normes
internationales. 

M’hamed Rebah
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La traque des fraudeurs
se poursuit
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LUTTE CONTRE LA CRIMINALITÉ 

Le DGSN met en avant le renforcement
de la coopération avec l’ANP

Àl’occasion de la célébration hier du
63e anniversaire de la création de la
Police algérienne, tenue au siège de

la Direction des unités républicaines de la
Sûreté nationale à Alger, le Directeur
général de la Sûreté nationale (DGSN), Ali
Badaoui, a souligné que ses services
œuvraient sans relâche à renforcer les
moyens et à améliorer la disponibilité opé-
rationnelle des unités, et ce, dans le but de
servir la patrie et les citoyens. Le chef de la
police nationale a mis en avant, à cette
occasion, la priorité accordée par la DGSN
au renforcement de la coopération avec

toutes les institutions, en tête desquelles
l’Armée nationale populaire, afin de lutter
contre toutes les formes de criminalité.
Dans cette optique, il a précisé que la
DGSN poursuit ses efforts dans la lutte
contre la criminalité, en particulier contre
les stupéfiants et les substances hallucino-
gènes, insistant sur le rôle central du
citoyen dans l’instauration d’un climat de
sécurité, de stabilité, de confiance et de
compréhension. À cette occasion, Badaoui
a révélé que toutes les ressources sont
mobilisées, avec une répartition rationnel-
le des effectifs, pour assurer une couvertu-

re sécuritaire efficace dans les nouvelles
zones d’habitation.  Il a également annon-
cé la mise en service cette année de 50
nouvelles infrastructures policières, dont
36 à caractère opérationnel et 14 à voca-
tion sociale. Enfin, le directeur général de
la Sûreté nationale a réitéré l’engagement
de son institution à poursuivre la réalisa-
tion de nouvelles structures, ainsi que la
numérisation et la modernisation des ser-
vices, en vue de garantir l’accomplisse-
ment optimal de leurs missions.

Ania N. 

QUALITÉ DES PRESTATIONS
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 

Bentaleb
intransigeant

contre la
négligence  

Le ministre du Travail, de l'Emploi et
de la Sécurité sociale, Fayçal Ben-

taleb, a appelé à « l'importance de
renforcer les équilibres financiers de
la Caisse nationale de sécurité sociale
des non-salariés (CASNOS) et d'amé-
liorer les mécanismes de recouvre-
ment des cotisations, ainsi que la
nécessité de garantir un service
public de qualité au profit des non-
salariés, un devoir, a-t-il dit, qui ne
tolère aucune négligence ni relâche-
ment ».  Lors d’une rencontre natio-
nale d’évaluation sur les activités de
la CASNOS, Bentaleb a insisté sur
«l'adoption de la numérisation dans
les prestations fournies au niveau de
toutes les structures locales, pour
assurer la célérité et l'efficacité dans
la prise en charge des préoccupations
des citoyens, et alléger les contraintes
de déplacement vers les différentes
structures », appelant à « veiller à éra-
diquer toute forme de défaillance
ainsi que les mauvaises pratiques qui
portent atteinte à leurs droits, en fai-
sant preuve de responsabilité au ser-
vice de l'intérêt général ». À ce pro-
pos, le ministre a appelé l'ensemble
des gérants des agences de wilaya, à
« se rendre sur le terrain pour suivre
de près l'application des recomman-
dations, s'enquérir du déroulement
des prestations et services et écouter
les préoccupations des citoyens»,
soulignant qu'« aucune défaillance en
la matière ne sera tolérée et que les
évaluations sur le terrain seront effec-
tuées de manière périodique et conti-
nue ».

INTÉGRATION DES CATÉGORIES
ACTIVANT DANS L’INFORMEL

DANS LE SYSTÈME DE SÉCURITÉ
SOCIALE  

Au terme de la rencontre, «  des
instructions strictes ont été données
à tous les cadres, notamment aux
gestionnaires des agences de wilaya,
pour veiller au recouvrement des
cotisations et des sommes dues par
les employeurs, en adoptant une
approche conciliante tenant compte
de la spécificité de chaque cas, sans
préjudice des droits de la Caisse, et en
accompagnant et en aidant les caté-
gories activant dans le secteur infor-
mel à intégrer le système de sécurité
sociale pour bénéficier d'une couver-
ture sociale ».   La nécessité de « ren-
forcer la présence des cadres et des
gestionnaires sur le terrain, pour
contrôler les activités des services
locaux et garantir l'application rigou-
reuse des recommandations, en res-
tant en permanence à l'écoute des
citoyens et en apportant des
réponses concrètes et efficaces à
leurs revendications légitimes », a été
également soulignée.  Il s'agit égale-
ment, entre autres instructions, de
poursuivre et d'accélérer la numérisa-
tion des services, de simplifier les pro-
cédures administratives, et de redou-
bler d'efforts pour préserver les équi-
libres financiers de la Caisse et assurer
la pérennité de son rôle social  » . Le
ministre a rappelé en outre que
«  l'évaluation des performances se
fera de manière régulière, et que la
prochaine phase sera marquée par un
contrôle strict et un suivi rigoureux
pour garantir la conformité totale à
ses directives, au bénéfice des affiliés
à la Caisse, dans une optique visant à
renforcer la dimension sociale de
l'Etat », selon le communiqué.

A. N. 

COMMUNICATION 

La place de la langue arabe dans les médias
à l’ère du numérique en débat

Les travaux du 1er Col-
loque arabe sur le thème
(La langue arabe dans les

médias) entamés hier à Alger
se poursuivent aujourd’hui et
seront ponctués par l'organi-
sation d'ateliers sur la présen-
tation médiatique en langue
arabe et la révision linguis-
tique, encadrés par des jour-
nalistes algériens. À la clôture
des travaux, une séance débat
sera animée sur les défis de la

langue arabe à l'ère du numé-
rique.  Ce Colloque organisé
par l'Association (El-Kalima)
pour la culture et la communi-
cation, vise à «  encourager le
débat professionnel sur la
place de la langue arabe dans
les médias traditionnels et
numériques et le renforce-
ment de son rôle dans la
construction de la conscience
arabe, notamment à la lumiè-
re des défis de la mondialisa-

tion et de la technologie  »,
selon les organisateurs. Le
programme a prévu  des
séances débat sur des ques-
tions fondamentales liées à la
langue arabe dans la presse, la
révision linguistique et l'utili-
sation de l'intelligence artifi-
cielle dans la rédaction, avec
la participation d'enseignants
et d'experts d'Algérie, d'Égyp-
te, de Tunisie et du Liban.
L'ouverture s'est déroulée en

présence du ministre de la
Communication, Mohamed
Meziane, du recteur de Dja-
maâ El-Djazaïr, Cheikh Moha-
med Maamoun Al Kassimi Al-
Hoceini, des responsables
d'instances officielles, des per-
sonnalités médiatiques et cul-
turelles et une pléiade d'aca-
démiciens de plus de 10 pays
arabes.

A. N. 
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LUTTE CONTRE LE CANCER

Renforcement des capacités nationales
en biotechnologies pharmaceutiques

L'amélioration du
parcours de la prise

en charge du patient
atteint de cancer est

une des
préoccupations

majeures aussi bien
du secteur de la Santé

que de la filière de
l’industrie

pharmaceutique, en
particulier le groupe

public Saidal. 

La preuve vient d’en être
donnée par la signature, ce
lundi,   par le Groupe Saidal

avec le laboratoire suisse Roche,
acteur mondial de référence en
biotechnologie, d’un mémoran-
dum d’entente pour la fabrica-
tion en Algérie de médicaments
biotechnologiques destinés au
traitement de pathologies
lourdes, notamment le cancer.
Selon un communiqué du grou-
pe Saidal, il s’agit d’un partena-
riat stratégique qui traduit la
volonté partagée des deux
entreprises de favoriser l’accès
des patients algériens à des trai-
tements innovants, tout en ren-
forçant les capacités nationales
dans le domaine des biotechno-
logies pharmaceutiques. La
même source indique que la
cérémonie de signature s’est
déroulée au siège de la Direction
générale de Saidal, en présence
du Directeur général du groupe

public, Younès Bouarara, de Kha-
lil Kadaoui, Directeur général de
Roche Algérie S.P.A, ainsi que de
plusieurs cadres dirigeants des
deux partenaires. Pour le groupe
Saidal, cette initiative vise à
encourager la production locale
de médicaments innovants, à
multiplier les partenariats tech-
nologiques avec les leaders
mondiaux du secteur, et à faire
de l’Algérie  un pôle régional de
la biotechnologie au service de
la santé publique. Récemment, le
ministre de l'Industrie pharma-
ceutique, Ouacim Kouidri, a fait
savoir que le groupe Saidal a
entamé la fabrication d'un médi-
cament innovant destiné au trai-
tement de certains types de can-
cer, commercialisé depuis le
début de l'année en cours via la
Pharmacie centrale des hôpitaux
(PCH). Il s’agit du "Pembrolizu-
mab Saidal", un médicament
particulièrement coûteux sur les
marchés mondiaux, dont 22.000
doses ont déjà été commerciali-
sées via la PCH. La production

locale de ce médicament, a-t-on
appris, a été réalisée en partena-
riat avec un opérateur étranger
spécialisé dans les médicaments
anticancéreux, relevant que ce
médicament est destiné au trai-
tement de plusieurs types de
cancer, notamment ceux du
poumon, du sein et de la peau.
Le ministre a révélé que Saidal
œuvre également au développe-
ment de nouveaux médicaments
anticancéreux, qui viendront
s'ajouter aux 24 médicaments
déjà disponibles, soulignant que
six nouveaux projets de produc-
tion de ce type de médicaments
seront lancés prochainement, en
plus des quatre entreprises déjà
actives dans ce domaine. Il y a
quelques jours, Ouacim Kouidri,
accompagné de Younès Bouara-
ra, des autorités locales et de
cadres du secteur, a procédé,
dans la zone industrielle de Sétif,
à la pose de la première pierre
d'une Unité de production rele-
vant du groupe Saidal, spéciali-
sée dans la fabrication de

matières premières pour médi-
caments anticancéreux, d'une
capacité de production de 5.000
kg/an. Ce fut l’occasion, pour le
ministre, lors d’une conférence
de presse, de rappeler que son
département ministériel œuvre,
conformément aux directives du
président Abdelmadjid Tebbou-
ne, et à la stratégie qu’il a mise
en place afin de réaliser la sécuri-
té sanitaire et encourager la
fabrication de matériel médical,
en particulier, de médicaments,
notamment innovants. En matiè-
re de lutte contre le cancer, l’Al-
gérie mise beaucoup sur la pré-
vention. À ce propos, les partici-
pants aux Assises nationales de
prévention et de lutte contre le
cancer, organisées par la Com-
mission nationale de prévention
et de lutte contre le cancer
(CNPLCC), sous le haut patrona-
ge du Président Tebboune,
tenues, il y a moins de trois mois,
à Alger, ont insisté sur la nécessi-
té de mettre en place une straté-
gie fondée sur la prévention, en
se focalisant sur le renforcement
des politiques publiques de pré-
vention, le soutien du cadre juri-
dique et réglementaire, ainsi que
la coordination entre les diffé-
rents secteurs concernés, outre
la mobilisation des ressources
humaines et financières pour
garantir la durabilité de ces
mesures préventives. Il s’agit,
principalement, du dépistage
précoce et du processus de dia-
gnostic. Les sept ateliers mis en
place par les Assises ont mis l’ac-
cent   sur le facteur de préven-
tion, et notamment les princi-
pales causes du cancer, dont le
tabac. 

M.R.

RENTRÉE UNIVERSITAIRE 2025/2026
Début des préinscriptions des nouveaux bacheliers
Les préinscriptions des nouveaux bache-

liers pour l'année universitaire
2025/2026, ont débuté hier après-midi

et se poursuivront jusqu'à samedi prochain.
Les préinscriptions se font exclusivement via
le site web https://orientation-esi.dz/ ou en
scannant le QR code. Les bacheliers peuvent
s'inscrire via le portail électronique étudiant
(Portail du bachelier), téléchargeable sur
smartphone et qui contient la circulaire
ministérielle d'orientation des bacheliers
sous un format interactif, leur permettant de
consulter les spécialités et les conditions

d'admission à l'université. Les inscriptions
définitives se feront exclusivement en ligne,
du 10 au 15 août prochains. Dans ce cadre, le
ministre de l'Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique, Kamel Baddari avait
effectué, lundi, une visite d'inspection au
Centre national des données relevant de
l'École nationale supérieure d'informatique
(ESI-Alger), dans le cadre du suivi sur le ter-
rain du processus des préparatifs relatifs aux
préinscriptions des nouveaux bacheliers (ses-
sion 2025). Lors de cette visite, M. Baddari
s'est enquis de près de la disposition de l'in-

frastructure numérique et de l'efficacité des
systèmes d'information utilisés dans la ges-
tion intelligente de l'opération. Le ministre
s'est réuni, également, avec les cadres, ingé-
nieurs et responsables de l'École, avec les-
quels il a abordé "la souveraineté numérique,
l'immunité des infrastructures numériques,
ainsi que la mobilisation des ressources
humaines pour garantir une orientation uni-
versitaire efficace, équitable, transparente et
démocratique pour les nouveaux étudiants".

APS

Le ministère des Moudjahidi-
ne et des Ayants droit a
annoncé l'organisation de

la 30e édition du Prix du 1er
Novembre 1954, dédié aux
œuvres portant sur la résistance
populaire, le mouvement natio-
nal et la Guerre de libération,
précisant que la réception des
œuvres désirant y participer
s'étalera jusqu'au 9 octobre pro-
chain. Le concours est ouvert à
tous les citoyens, aux étudiants
et aux chercheurs qui s'intéres-
sent à l'histoire nationale et à la
préservation de la Mémoire col-
lective, a précisé le ministère.
L'œuvre participante doit être
originale, inédite, non soumise à
une compétition et non adaptée.
Le thème doit obligatoirement
porter sur la période historique
liée à la résistance populaire, au
mouvement national et à la
Guerre de libération (1830 -
1962), souligna la même source.
Les domaines concernés par le
concours concernent "la

recherche historique sur la pério-
de de la résistance populaire, du
mouvement national et de la
Révolution du 1er Novembre
1954, la littérature historique, les
œuvres audiovisuelles histo-
riques". Le dossier de candidatu-
re à ce concours comprend une
demande de participation men-
tionnant l'adresse et le numéro
de téléphone du candidat, une
copie de la carte d’identité natio-
nale, une fiche descriptive de
l'œuvre proposée, un curriculum
vitae du candidat. Les œuvres
soumises au concours doivent
être présentées en version

papier et en version numérique
(sur CD) concernant la recherche
historique et la littérature histo-
rique. Quant aux œuvres audio-
visuelles, elles doivent impérati-
vement être de haute qualité
sonore et visuelle, et fournies
également sur support CD. Le
ministère a précisé que les tra-
vaux seront évalués par une
commission spécialisée, compo-
sée d'historiens, d'écrivains et
d'experts dans le domaine
audiovisuel. Le dernier délai de
réception des œuvres est fixé au
9 octobre 2025, celles-ci devant
être déposées ou envoyées sous

le titre: "Concours national (Prix
du 1er Novembre 1954, 30e édi-
tion) au Centre national d'études
et de recherches sur le mouve-
ment national et la Révolution
du 1er Novembre 1954
(CNERMN54), sis au 63, Avenue
de la Victoire du 23 novembre
1836, El Biar - Alger. Les œuvres
peuvent également être dépo-
sées au niveau des directions de
wilaya des Moudjahidine et des
Ayants droit ou par courriel à
l'adresse suivante : 
"E-mail@cnreh-nov54.dz".

R.N.

ENTMV 
Un service de
transport de

marchandises sur
la ligne Alicante-
Oran mis en place 
L'Entreprise nationale du transport mari-

time des voyageurs (ENTMV) a annoncé
la mise en place d'un service de transport
de marchandises sur la ligne maritime
reliant les ports d'Alicante (Espagne) et
d'Oran, invitant les opérateurs écono-
miques et les investisseurs des secteurs
public et privé à bénéficier de cette presta-
tion. L'Entreprise a précisé que « des
espaces importants » ont été réservés à
bord des navires opérant sur cette ligne en
vue d'assurer le transport des différents
types de marchandises, réaffirmant sa dis-
ponibilité à fournir des services "de qualité"
dans ce domaine. Elle a invité les personnes
intéressées d'obtenir plus d'informations
concernant ce service à se rapprocher de la
Direction commerciale centrale d'Alger, ou
des directions régionales de l'entreprise
situées à Alger, Oran et Annaba. 

A. N. 

BOUGHALI REÇOIT LE VICE-
PRÉSIDENT PAR INTERIM 

DE L’AUTORITÉ  
L’APN de concert

avec l’ANIE
Le président de l'Assemblée populaire

nationale, Brahim Boughali, a reçu,
mardi à Alger, le président par intérim
de l'Autorité nationale indépendante
des élections (ANIE), Karim Khalfan, qui
lui a rendu une visite de courtoisie
visant à renforcer la concertation et la
coordination entre les deux instances,
indique un communiqué de l'APN. Au
cours de cette rencontre, M. Boughali a
présenté le bilan des activités de l'APN
dans le cadre de la neuvième législature,
saluant "le rôle participatif des diffé-
rentes Institutions constitutionnelles
dans l'accompagnement du processus
démocratique", précise la même source.
De son côté, M. Khalfan a présenté un
exposé détaillé sur les missions, la struc-
ture et les mécanismes de fonctionne-
ment de l'ANIE, ainsi que la nature de sa
relation avec le pouvoir législatif, note le
communiqué. La rencontre a été mar-
quée par "un débat approfondi" entre le
président de l'APN, plusieurs députés et
M. Khalfan, autour des aspects juri-
diques et organisationnels liés au fonc-
tionnement de l'ANIE. À la fin, M. Bou-
ghali a affirmé que "de telles rencontres
sont de nature à renforcer le rapproche-
ment entre les Institutions nationales,
permettant, ainsi, de réaliser une com-
plémentarité efficace qui se répercute
positivement sur les performances insti-
tutionnelles et de contribuer à offrir une
image valorisante de l’Algérie", conclut
le communiqué.                                   R.N.

PARTENARIAT 
Le MESRS et

l’ANSS signent
une convention de

coopération 
Le ministre de l’Enseignement supérieur

et de la Recherche scientifique Kamel
Baddari, et le président de l'Agence natio-
nale de sécurité sanitaire, Kamel Sanhadji,
ont signé une convention de coopération,
de partenariat et d'intégration entre les
deux institutions. Selon Kamel Baddari,  cet
accord représente une étape stratégique
pour relier la recherche scientifique aux
besoins de la société et l'orienter vers les
défis nationaux de santé et faire de l'univer-
sité un levier central pour la souveraineté
sanitaire nationale.                                     S. O.
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PRIX DU 1ER NOVEMBRE 1954 

La 30e édition lancée

SAA 
Un bénéfice net de 3,42 milliards DA en 2024

La Société algérienne d'assurance (SAA) a réalisé un bénéfice net de 3,42 milliards DA en 2024, selon le
procès-verbal de l'Assemblée générale ordinaire (AGO) de l'entreprise. Lors de cette réunion, les

actionnaires ont approuvé à l'unanimité les comptes sociaux de l'exercice écoulé, qui affichent un total
bilan de 108,54 milliards DA. Le résultat net a été affecté comme suit : 1,70 milliard DA au titre de divi-
dendes, 172 millions DA à la réserve légale, et 1,55 milliard DA aux actionnaires.

Ania N. 
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ELLE AFFAME LE PEUPLE PALESTINIEN POUR L’EXTERMINER    

Israël tue l’humanité à Ghaza !
Ce cri déchirant, répété
avec insistance par les

travailleurs humanitaires, les
médecins et les familles

palestiniennes, résume la
tragédie qui se joue

actuellement dans l’enclave
martyre. 

C e n’est pas la pénurie naturelle ou
le hasard qui affament le peuple
palestinien de Ghaza, mais une

politique méthodique d’asphyxie organi-
sée par l’entité sioniste et ses alliés occi-
dentaux, qui transforment la famine en
une stratégie de guerre, inscrite pleine-
ment dans le projet génocidaire et de
déplacement forcé d’une population
entière.

Deux enfants supplémentaires sont
morts de faim hier matin : le petit Youssef
Al-Safadi au nord du territoire et Abdelha-
mid Al-Ghalban à Khan Younès. Ils rejoi-
gnent une longue liste d’innocents. En 72
heures seulement, ce sont 21 enfants qui
ont succombé à la malnutrition aiguë. En
deux jours, 23 Palestiniens – dont plu-
sieurs enfants – sont morts faute de nour-
riture. Les hôpitaux de Ghaza, débordés et
sans moyens, accueillent chaque jour des
centaines de cas de malnutrition sévère.
On y traite des enfants en état de choc,
des adultes en détresse cognitive, souf-
frant de pertes de mémoire, d’évanouisse-
ments répétés, de douleurs extrêmes dues
à la faim. Plus de 17 000 enfants souffrent
de malnutrition aiguë sévère selon les
sources médicales locales. Et 900 000
enfants sont déjà touchés par la faim, dont
70 000 dans un état critique.

LA FAMINE COMME OUTIL 
DE DÉPLACEMENT FORCÉ

Cette famine n’est ni une conséquence
secondaire du conflit ni une défaillance de
l’aide humanitaire. Elle est volontaire. Stra-
tégique. Elle vise à faire fuir les habitants
de Ghaza en leur ôtant toute possibilité de
survivre sur leur terre. Les témoignages
convergent : affamer les civils palestiniens,
puis bombarder ceux qui s’approchent
des points de distribution d’aide, comme à
ElQods Street ou à Rafah, est devenu un
mode opératoire. À défaut d’expulsion
directe, l’occupant cherche à rendre la vie
impossible pour pousser à l’exode. Dans
ce cadre, l’usage de la famine est reconnu
par le droit international comme un crime
de guerre, voire un crime contre l’humani-
té, et constitue l’un des éléments constitu-
tifs du crime de génocide selon la Conven-
tion des Nations unies de 1948. Pendant
ce temps, les responsables occidentaux
feignent l’impuissance. On se demande

dans les chancelleries, y compris parmi les
États disposant du droit de veto à l’ONU, «
comment obtenir un cessez-le-feu » ou «
comment mettre fin à la famine ». Cer-
tains, comme le président du principal
fournisseur d’armes à Israël, laissent
même entendre qu’il faudra peut-être
encore « quelques semaines » pour un
arrêt des hostilités, tout en déployant sur
le terrain des soldats déguisés en humani-
taires, dont les bases sont elles-mêmes
devenues des cibles de massacre. Com-
ment peut-on parler d’aide humanitaire
tout en soutenant l’un des blocus les plus
inhumains de notre temps ? Comment
prétendre œuvrer pour la paix tout en pri-
vant un peuple de pain, d’eau et de soins ?
La réponse est crue, brutale, mais néces-
saire : le silence occidental n’est pas une
neutralité. C’est une complicité. L’UNRWA
– l’agence onusienne en charge des réfu-
giés palestiniens – tire la sonnette d’alar-
me : ses propres employés envoient des «
messages de faim désespérés », tant la
situation est devenue insoutenable. De
mars à juin, les cas de malnutrition aiguë
sévère chez les enfants de moins de cinq
ans ont doublé. Près de 5 500 enfants sont
en danger immédiat de mort. De son côté,
Médecins sans frontières (MSF) alerte sur
un effondrement total du système de
santé, incapable d’absorber la masse des
enfants et adultes affamés. Deux de ses cli-
niques à Ghaza enregistrent des taux de
malnutrition « jamais vus auparavant ».

L’EAU AUSSI, TRANSFORMÉE EN ARME
DE GUERRE

Comme si la faim ne suffisait pas, l’eau
est également utilisée comme levier de
terreur. La municipalité de Ghaza a annon-

cé que la station principale de dessale-
ment de l’eau s’est arrêtée, faute de carbu-
rant et en raison des bombardements. Le
réseau de distribution est hors service,
affectant plus de 1,2 million de personnes.
La ville entre dans une phase critique de
soif. Les puits ne fonctionnent plus. Le
réseau israélien « Mekorot », seul à fournir
un peu d’eau à Ghaza depuis l’extérieur, a
cessé ses livraisons. En parallèle, les bom-
bardements se poursuivent sans relâche.
Le camp de réfugiés d’Al-Shati a été de
nouveau ciblé, entraînant la mort de 15
civils, dont plusieurs enfants. À Deir el-
Balah, dans le quartier de Al-Hakar, deux
Palestiniens sont morts sous les bombes.
À Khan Younès, à Jabaliya, à ElQods Street,
les points de distribution de l’aide sont
devenus les nouveaux fronts du massacre.
Au total, plus de 59 106 Palestiniens ont
été tués depuis le 7 octobre 2023, dont
une majorité d’enfants et de femmes. Et
les chiffres continuent de grimper. Les
corps s’amoncellent sous les décombres,
sans que les secours puissent accéder aux
zones ciblées. Ce qui se passe à Ghaza
n’est pas une tragédie naturelle. C’est un
projet politique, planifié, exécuté avec
méthode, soutenu par un silence interna-
tional cynique. L’affamement, comme le
siège, les bombardements et les déplace-
ments, constitue un pilier du génocide en
cours. Il vise à effacer un peuple, non seu-
lement de ses terres, mais de l’histoire.
Ghaza ne meurt pas. On l’extermine et
ceux qui regardent ailleurs en prétendant
chercher des solutions diplomatiques en
sont les complices. « Ce n’est pas la nourri-
ture qui manque à Ghaza. Ce sont les
consciences dans le reste du monde. »

M. Seghilani
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LA CHEFFE DE SA DIPLOMATIE DÉNONCE
LES TUERIES À GHAZA 

L’UE hausse
le ton contre l’entité

sioniste 
L a cheffe de la diplomatie de l’Union européen-

ne, Kaja Kallas, a vivement dénoncé les
meurtres de civils palestiniens perpétrés par l’ar-
mée sioniste lors de la distribution de l’aide huma-
nitaire dans la bande de Ghaza, affirmant qu’aucu-
ne justification ne saurait être acceptée pour de
tels actes. Dans une déclaration claire et inédite,
elle a sommé Israël de respecter ses engagements
humanitaires, tout en avertissant que « toutes les
options restent ouvertes » si l’occupation persiste
dans ses violations.

Dans un message publié sur la plateforme X
(anciennement Twitter), Kallas a indiqué avoir
réitéré au ministre israélien des Affaires étrangères,
Gideon Sa'ar, l’obligation pour Tel-Aviv de mettre
un terme immédiat aux attaques contre les civils
palestiniens aux points de distribution de l’aide. «
J’ai de nouveau parlé avec le ministre des Affaires
étrangères israélien pour souligner l’importance
de notre entente concernant l’acheminement de
l’aide humanitaire », a-t-elle déclaré. « Il est impéra-
tif que l’armée israélienne cesse de tuer les per-
sonnes qui viennent chercher de l’aide. Cela ne
peut être ni défendu, ni toléré”. Kallas a employé
un ton particulièrement ferme, allant jusqu’à quali-
fier ces exécutions de masse de « totalement injus-
tifiables ». Elle a souligné que l’Union européenne
attend des actes concrets de la part des autorités
israéliennes, en particulier en matière de protec-
tion des civils et de respect du droit humanitaire
international. À cet égard, elle a mis en garde : « Si
les engagements ne sont pas respectés, toutes les
options sont sur la table. » Cette prise de position
survient au lendemain d’un nouveau massacre
commis par l’armée d’occupation israélienne près
d’un centre de distribution d’aide alimentaire à
Khan Younès, au sud de Ghaza. Selon le ministère
palestinien de la Santé, l’attaque a fait des dizaines
de victimes parmi les civils venus chercher de la
nourriture, dont de nombreux enfants et femmes.

L’INDIGNATION CROISSANTE DE 
LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE

Les propos de Kaja Kallas s’inscrivent dans un
contexte de pressions internationales accrues
contre Israël, alors que des ONG telles que Human
Rights Watch et Amnesty International documen-
tent quotidiennement des crimes de guerre com-
mis à Ghaza. Les frappes indiscriminées, l’usage de
la famine comme arme de guerre, les tirs sur des
files d’attente humanitaires ou encore les destruc-
tions systématiques d’infrastructures civiles ont
déjà provoqué la mort de plus de 38 000 Palesti-
niens, selon les dernières estimations. L’UE, long-
temps critiquée pour sa complaisance à l’égard de
Tel-Aviv, semble désormais amorcer un tournant
plus critique. Plusieurs États membres, notamment
l’Espagne, l’Irlande et la Belgique, ont récemment
exprimé leur volonté de revoir les relations bilaté-
rales avec Israël, tant sur les plans diplomatique
qu’économique. Kallas, dont le pays, l’Estonie, est
historiquement proche de Washington, incarne
une position plus équilibrée au sein de l’UE.

VERS DES MESURES CONCRÈTES ?
L’expression « toutes les options restent

ouvertes » laisse planer l’éventualité de sanctions,
de suspension d’accords de coopération ou même
d’initiatives judiciaires au niveau international. Des
parlementaires européens plaident déjà pour la
suspension de l’accord d’association entre l’UE et
Israël, en vertu de l’article 2 qui conditionne toute
relation à « l’engagement pour les droits humains
». Dans les milieux diplomatiques, certains évo-
quent aussi la possibilité d’un soutien plus actif à la
Cour pénale internationale (CPI), qui a lancé des
mandats d’arrêt contre plusieurs responsables
israéliens. La déclaration de Kallas pourrait donc
constituer un prélude à une évolution significative
de la position européenne.

UN TOURNANT DANS LA POLITIQUE
EUROPÉENNE ?

Les mots de la diplomate estonienne résonnent
comme un avertissement. Si l’Union européenne
ne passe pas des paroles aux actes, elle risque de
perdre encore plus de crédibilité aux yeux des opi-
nions publiques, largement choquées par les
images en provenance de Ghaza. À l’inverse, un
changement réel de cap pourrait signaler une rup-
ture dans l’impunité dont bénéficie Israël depuis
des décennies. 

En dénonçant avec vigueur les tueries de civils
affamés, Kaja Kallas appelle l’Europe à retrouver sa
voix. Une voix qui défend le droit, la vie et la justice.
Le moment est venu, selon elle, de ne plus détour-
ner le regard.

M. S.

ILS TOMBENT COMME DES MOUCHES SOUS LES ASSAUTS DE LA RÉSISTANCE PALESTINIENNE

« Mort aux soldats sionistes »   
U n soldat sioniste a été

tué et deux autres
blessés dans ce que les

médias sionistes ont décrit
comme un « incident sécuritai-
re grave » survenu lundi à l’in-
térieur de la bande de Ghaza.
Aucune précision n’a été don-
née sur la nature exacte de
l’événement, ni sur les circons-
tances dans lesquelles il s’est
déroulé. Le silence des autori-
tés militaires sionistes sur cet
épisode illustre la nervosité
croissante au sein de l’appareil
sécuritaire face à l’intensifica-
tion des attaques menées par
la résistance palestinienne.

Mardi matin, l’armée d’oc-
cupation sioniste a fini par
reconnaître officiellement la
mort du sergent-chef de réser-
ve Vladimir Loza, 36 ans, origi-
naire d’Ashkelon, tombé au
cours d’un accrochage dans la
région de Rafah, au sud de la
bande de Ghaza. Il servait dans

le bataillon 7020 de la brigade
5. L’armée s’est contentée d’un
bref communiqué, évitant tout
détail sur le déroulement de
l’opération, sur l’identité des
blessés, ou sur l’unité à laquel-
le appartenait le groupe visé.
Ce silence intrigue d’autant
plus que, la veille, les Brigades
Al-Qods – branche armée du
Jihad islamique – avaient
publié des images d’une opé-
ration « complexe » contre une
unité blindée sioniste à l’est de
Khan Younès, dans la région
d’Abassan al-Kabira. Selon
leurs déclarations, l’opération
visait clairement à capturer
des soldats de l’occupation. Si
aucun lien n’a été confirmé
entre cet assaut et l’« incident »
de lundi, les analystes sionistes
n’excluent pas qu’il s’agisse du
même événement, ce qui
expliquerait la discrétion de
l’armée. Depuis plusieurs
semaines, les pertes dans les

rangs de l’occupation sioniste
s’accumulent, notamment
dans les zones sud du territoi-
re, où les combats au sol
deviennent de plus en plus
meurtriers. La résistance pales-
tinienne a affiné ses tactiques,
utilisant les embuscades, les
pièges et les attaques sur-
prises pour épuiser les troupes
ennemies. 

Plusieurs voix, y compris
dans les milieux sionistes, évo-
quent désormais un « épuise-
ment humain et moral » des
soldats, confrontés à une gué-
rilla urbaine difficile à contenir.
L’armée d’occupation, malgré
la puissance de feu dont elle
dispose, peine à atteindre ses
objectifs militaires dans un
conflit qui s’enlise. Elle conti-
nue de faire face à une résis-
tance déterminée, bien orga-
nisée et enracinée dans le tissu
social local. Cette dernière,
malgré les pertes humaines

considérables subies par la
population, maintient une
capacité d’action constante,
défiant la supériorité techno-
logique de l’occupant. L’épiso-
de de lundi, tenu sous silence,
n’est donc pas un fait isolé. Il
illustre l’impasse dans laquelle
se trouve une armée sioniste
de plus en plus fragilisée sur le
terrain, et confrontée à une
résistance qui, loin d’être écra-
sée, semble s’adapter et se
renforcer à chaque nouveau
cycle de violence. Le déséqui-
libre entre la puissance militai-
re de l’entité sioniste et la réa-
lité du terrain devient de plus
en plus flagrant, tandis que les
pertes humaines s'accumulent
des deux côtés. Mais ce sont
surtout les Palestiniens de
Ghaza qui en paient le prix,
dans l’indifférence complice
de la communauté internatio-
nale.

M.S.
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LE YÉMEN TRANSFORME SA SOLIDARITÉ AVEC GHAZA EN ACTION 

Foudroyante riposte à l’attaque
sur Hodeïda

Les forces armées
yéménites ont annoncé

hier avoir mené une
opération militaire

qualifiée de
"stratégique" contre

l'aéroport Ben
Gourion, situé à Lod,

dans les territoires
palestiniens occupés. 

Selon le communiqué lu par
le porte-parole de l'armée, le
général de brigade Yahya

Saree, un missile balistique
hypersonique de type "Palestine
2" a été utilisé pour frapper direc-
tement cette infrastructure vitale.
L’opération aurait atteint ses
objectifs, provoquant une paraly-
sie complète de l’activité aéropor-
tuaire et la fuite de "millions de
colons vers les abris", selon les
autorités yéménites. Ce tir balis-
tique intervient en représailles à
la guerre d’extermination menée
par Israël contre Ghaza, et plus
récemment à la frappe israélien-
ne qui a visé, la veille, le port de
Hodeïda à l’ouest du Yémen. Le
message est clair, selon Sanaa : les
opérations de soutien à la Palesti-
ne ne cesseront que si l’agression
israélienne prend fin et que le
blocus de Ghaza est levé. Yahya
Saree a salué le soutien indéfec-
tible du peuple yéménite à la
cause palestinienne, réaffirmant
le rejet total de l’hégémonie
étrangère sur le monde arabe et
islamique. Il a également rendu
hommage au peuple palestinien
dans la bande de Ghaza et en Cis-
jordanie, soulignant que ses résis-
tants « défendent l’honneur de
toute la nation ». Le missile balis-
tique lancé depuis le Yémen a
semé la panique dans les princi-

pales agglomérations des terri-
toires occupés. L’armée israélien-
ne a reconnu avoir détecté le tir
dès les premières heures de la
journée et prétend l’avoir inter-
cepté, mais les conséquences sur
le terrain racontent une autre his-
toire. Les sirènes d’alerte ont
retenti dans de nombreuses
villes, notamment à Tel-Aviv,
Rishon LeTsion, Holon, Bat Yam,
Ramat Gan, Yaffa, Ramleh, Lod,
Modiin, Kiryat Gat, Ness Tziona,
Bnei Brak, Beit Shemesh, Kiryat
Malakhi, et Shoham. L’activité de
l’aéroport Ben Gourion a été sus-
pendue : les atterrissages et les
décollages ont été arrêtés, tandis
que plusieurs vols entrants ont
été redirigés ou retardés, notam-
ment ceux en provenance de
New York, de Géorgie et de
Pologne. Cette attaque intervient
moins de 24 heures après une
série de frappes aériennes israé-
liennes sur le port de Hodeïda,
considérée par les Yéménites
comme une tentative d’intimida-
tion et une violation flagrante de
la souveraineté du pays.

ESCALADE RÉGIONALE 
ET SOLIDARITÉ MILITAIRE
L'attaque au missile "Palestine

2" s'inscrit dans la stratégie de
soutien militaire active du Yémen
à la résistance palestinienne,
amorcée depuis le déclenche-
ment de la guerre génocidaire
contre Ghaza, le 7 octobre 2023.
La veille déjà, Sanaa avait reven-
diqué une opération de drones
ciblant cinq sites militaires et
vitaux en territoire occupé, en
réaction aux bombardements sur
Ghaza et Hodeïda. Pour les forces
armées yéménites, la solidarité
avec Ghaza est une position stra-
tégique et morale irréversible.
Chaque attaque israélienne sur
les civils palestiniens, chaque
siège imposé à la population de
Ghaza, trouvera selon eux une
réponse proportionnelle et
ciblée. Dans une région où la ten-
sion ne cesse de croître, cette
opération marque un nouveau
tournant : le conflit israélo-pales-
tinien n’est plus cantonné aux
frontières historiques, mais

s'étend désormais aux théâtres
d'opérations régionales, et
notamment au front sud que
représente le Yémen. L’entité sio-
niste, qui prétend dominer le ciel
et la technologie militaire au
Moyen-Orient, découvre
aujourd’hui que les missiles
yéménites peuvent frapper ses
installations les plus sensibles, en
dépit de son dispositif de défen-
se. Avec cette frappe inédite sur
l’aéroport Ben Gourion, Sanaa
vient d’ouvrir une nouvelle phase
de confrontation directe avec Tel-
Aviv, affirmant sa capacité offen-
sive stratégique et sa détermina-
tion à défendre Ghaza au-delà
des déclarations diplomatiques.
Le ciel d’Israël, longtemps consi-
déré comme imprenable, semble
aujourd’hui bien plus vulnérable.
Tandis que les capitales occiden-
tales gardent le silence face aux
crimes perpétrés à Ghaza, le
Yémen, malgré la guerre et le blo-
cus, se dresse comme un acteur
militaire incontournable de la
résistance régionale.

M.Seghilani 

CISJORDANIE OCCUPÉE 
L’Union parlementaire arabe condamne avec force la
judaïsation du Tombeau des Patriarches à El-Khalil

L’Union parlementaire arabe a vigou-reusement dénoncé le projet de
judaïsation du Tombeau des

Patriarches, situé dans la vieille ville d’El-Kha-
lil (Hébron), en Cisjordanie occupée, le quali-
fiant de provocation flagrante et de menace
sérieuse pour la paix dans la région. Dans
une déclaration officielle rendue publique
lundi, le président de l’Union parlementaire
arabe et président de l’Assemblée populaire
nationale d’Algérie, Brahim Boughali, a expri-
mé sa « vive condamnation » et sa « profonde
indignation » face à ce que l’Union qualifie
de tentative sioniste de prise de contrôle uni-
latérale d’un site religieux et historique
majeur. Selon les autorités de l’Union, le pro-
jet israélien vise à retirer la gestion et la
supervision du Tombeau des Patriarches au
ministère palestinien des Affaires religieuses
et à la municipalité d’El-Khalil, pour les trans-
férer aux mains de l’occupation israélienne.
Une démarche qui, selon Boughali, constitue
« une violation flagrante des droits religieux
et culturels du peuple palestinien » et s’ins-
crit dans une politique systématique d’effa-
cement de l’identité palestinienne.

UN LIEU SAINT AU CŒUR DE
L’AFFRONTEMENT IDENTITAIRE

Le Tombeau des Patriarches, également
connu sous le nom de mosquée d’Ibrahim
pour les musulmans, est un site religieux
d’une importance capitale, tant pour l’islam
que pour le judaïsme. Depuis des décennies,
il est au centre de tensions accrues, notam-
ment depuis la division de l’espace cultuel

entre colons israéliens et fidèles musulmans,
imposée par les autorités de l’occupation
après le massacre de 1994 commis par un
extrémiste juif dans ce lieu même. Le projet
de judaïsation récemment révélé s’inscrit
dans une série d’initiatives similaires menées
par l’occupation sioniste visant à s’appro-
prier les lieux saints musulmans en Palestine,
à commencer par la mosquée Al-Aqsa à
ElQods. « Cette démarche constitue une pro-
vocation directe aux sentiments de plus de
1,5 milliard de musulmans dans le monde »,
alerte le communiqué de l’Union, qui y voit
également une tentative « d’entraîner la
région dans une nouvelle spirale de tensions
religieuses et politiques ». Face à cette esca-
lade, l’Union parlementaire arabe a lancé un
appel urgent à la communauté internationa-
le, l’exhortant à assumer ses responsabilités
morales et juridiques pour mettre fin aux vio-
lations du droit international perpétrées
dans les territoires palestiniens occupés. « Il
est impératif de préserver le statut historique
et juridique du Tombeau des Patriarches
ainsi que de tous les lieux saints islamiques
et chrétiens en Palestine », insiste l’Union,
qui rappelle que ces sites relèvent du patri-
moine mondial et de la mémoire collective
de l’humanité. Le communiqué souligne que
cette tentative de mainmise israélienne n’est
pas un acte isolé, mais fait partie d’une stra-
tégie globale de colonisation, d’annexion
rampante et d’effacement culturel visant à
faire disparaître toute trace de la présence
palestinienne sur sa propre terre.

AVEC LA JUDAÏSATION, LA LIGNE ROUGE
EST FRANCHIE

L’Union parlementaire arabe réitère son
rejet catégorique de toute forme de judaïsa-
tion des sites religieux islamiques. Pour les
pays arabes membres, ces projets sont consi-
dérés comme des « crimes patrimoniaux » et
des violations des résolutions onusiennes,
notamment celles de l’UNESCO, qui recon-
naît le Tombeau des Patriarches comme
patrimoine palestinien. Brahim Boughali a
également affirmé que cette déclaration de
l’Union n’est qu’un prélude à des actions
diplomatiques plus larges, qui seront
menées auprès des instances régionales et
internationales, en coordination avec les ins-
titutions palestiniennes. Il appelle à la solida-
rité parlementaire et populaire à travers le
monde arabe pour faire front contre cette
politique de domination, de réécriture de
l’histoire et de spoliation des lieux sacrés. En
multipliant les actes provocateurs dans les
lieux saints et en bafouant les normes du
droit international, l’occupation israélienne
poursuit une politique qui alimente l’instabi-
lité et sape les perspectives d’une paix juste.
Le silence international face à ces violations
ne ferait qu’encourager une escalade dange-
reuse. L’Union parlementaire arabe, par sa
prise de position claire et ferme, appelle à
une mobilisation globale pour défendre non
seulement les droits des Palestiniens, mais
aussi l’intégrité des symboles spirituels par-
tagés par l’humanité.

M.S.
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AMNESTY INTERNATIONAL 
Les frappes
sionistes sur la
prison d’Evin en
Iran constituent
un crime de guerre

Amnesty International a appelé ce
mardi à l’ouverture d’une enquê-

te internationale indépendante sur
les frappes aériennes menées par
Israël contre la prison d’Evin, située à
Téhéran, capitale de l’Iran, à la fin du
mois de juin. L’organisation affirme
que ces bombardements, survenus
durant le conflit armé de douze
jours entre Israël et l’Iran, ont causé
la mort de dizaines de civils et doi-
vent être qualifiés de crimes de
guerre. Dans un communiqué, l’or-
ganisation de défense des droits
humains a déclaré que « les frappes
aériennes délibérées menées par
l’armée israélienne représentent une
violation grave du droit internatio-
nal humanitaire », soulignant qu’il
s’agit là de potentielles crimes de
guerre nécessitant une enquête
rigoureuse. Selon Amnesty, les
frappes israéliennes sur la prison
d’Evin ont provoqué un carnage : au
moins 79 personnes ont été tuées,
parmi lesquelles figuraient des pri-
sonniers, des membres de leurs
familles, ainsi que des employés
administratifs de l’établissement.
Ces affirmations reposent sur des
vidéos authentifiées, des images
satellites, et des témoignages directs
recueillis sur place. La prison d’Evin,
située au nord de Téhéran, est un
établissement de haute sécurité qui
abrite entre 1500 et 2000 détenus,
selon l’ONG. Amnesty insiste sur le
caractère civil du site carcéral, quali-
fiant le bombardement d’« illégal ». «
Il n’existe aucune preuve tangible
que ce centre de détention consti-
tuait une cible militaire légitime »,
précise le communiqué. L’entité
israélienne avait toutefois confirmé
avoir visé cette infrastructure le 23
juin, dans le cadre de son offensive
lancée le 13 juin contre l’Iran, et qui
s’est étendue sur une douzaine de
jours. Les destructions provoquées
par cette attaque ont affecté au
moins six zones distinctes du com-
plexe carcéral, selon des sources
fiables. Pour les juristes spécialisés
en droit international, frapper une
prison civile sans preuve de son
usage militaire constitue une viola-
tion manifeste des Conventions de
Genève, notamment en raison de
l’ampleur des pertes humaines
parmi des personnes non combat-
tantes. Amnesty International appel-
le à la mise en place de mécanismes
judiciaires internationaux afin d’en-
quêter sur cette attaque. L’organisa-
tion propose de saisir la Commission
d’enquête du Conseil des droits de
l’Homme des Nations unies, le
Bureau du Procureur de la Cour
pénale internationale, ainsi que
d’autres commissions internatio-
nales indépendantes capables de
documenter les faits et de rassem-
bler des preuves en vue de pour-
suites. Selon Amnesty, l’attaque
contre la prison d’Evin illustre une
nouvelle escalade dans la politique
militaire israélienne, marquée par le
mépris des principes fondamentaux
du droit international humanitaire,
en particulier ceux de distinction
entre civils et combattants, de pro-
portionnalité et de précaution. Elle
exhorte la communauté internatio-
nale à ne pas laisser ce crime impu-
ni. L’organisation dénonce égale-
ment le silence des puissances occi-
dentales, qui, en s’abstenant de
toute condamnation, laissent s’ins-
taller une culture de l’impunité. Elle
appelle les Nations unies, les États et
les institutions internationales à
réagir de manière ferme et coordon-
née, afin que justice soit rendue aux
victimes et que de telles attaques ne
se reproduisent plus.

M.S.
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POUR CONTRER  L’ACCÈS DES TERRORISTES AUX RÉSEAUX FINANCIERS

La Somalie met en garde les
entreprises contre toute relation

avec le groupe terroriste
L'Agence de renseignement et
de sécurité somalienne (NISA)
a averti les entreprises et les
particuliers locaux de cesser

toute transaction avec al-
Shabab, dans un contexte

d'efforts accrus pour empêcher
le groupe terroriste d'accéder

aux réseaux financiers
régionaux et internationaux. 

L a NISA a déclaré qu'elle surveillait de
près les activités financières et les
actifs des réseaux terroristes, en par-

ticulier des militants qui forcent les habi-
tants à payer une taxe illégale (zakat),
qu'elle décrit comme une forme d'extor-
sion. "Quiconque paie la zakat est cou-
pable de crimes de financement du terro-
risme comme le stipulent les lois du pays
et les réglementations internationales
concernant la prévention et la lutte contre
le financement du terrorisme", a déclaré la
NISA dans un communiqué publié à
Mogadiscio, la capitale somalienne,
dimanche soir. Il a averti que les contreve-
nants s'exposeraient à des poursuites
judiciaires immédiates, conformément à
la législation nationale et aux décisions
administratives. « Les entreprises et les
citoyens doivent savoir que fournir des
fonds à des groupes extrémistes constitue
une infraction pénale grave », a déclaré la
NISA. « Les agences de sécurité exhortent
le public à signaler sans délai aux autorités
compétentes toute information ou pres-
sion liée à de telles collectes. » Al-Shabab

a généralement recours à la taxation for-
cée, à l’extorsion et aux enlèvements dans
le cadre de sa stratégie pour financer ses
activités terroristes. Peu après son élec-
tion en mai 2022, le président somalien
Hassan Sheikh Mohamud a déclaré une «
guerre totale » contre les militants, notam-
ment en s'efforçant d'affaiblir l'influence
et les capacités d'al-Shabab et de les
vaincre non seulement militairement mais
aussi financièrement. La déclaration de la
NISA intervient un jour après que le Comi-
té national de lutte contre le blanchiment
d'argent et le financement du terrorisme a
fait état de progrès majeurs dans le

démantèlement des réseaux financiers
utilisés par al-Shabab pour exploiter les
citoyens et les entreprises par le biais d'ex-
torsions et de collectes illégales. Le comité
a déclaré qu'au cours des six premiers
mois de cette année, le gouvernement a
désactivé 575 numéros de téléphone por-
table utilisés par al-Shabab à des fins d'in-
timidation, de menaces et d'extorsion,
gelé 21 comptes bancaires liés à des acti-
vités de financement du terrorisme et
fermé 88 comptes marchands utilisés
pour collecter ou blanchir des fonds
extorqués.

R.I

CULTURE DES CHAMPIGNONS,  ALIMENTATION DU BÉTAIL ET PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT
Les agriculteurs africains use de  la technologie

chinoise Juncao
D es experts agricoles et

des agriculteurs afri-
cains ont salué l'im-

pact de la technologie Juncao,
une innovation chinoise de
plus en plus utilisée pour la
production de champignons
et l'alimentation du bétail à
travers le continent.  Dévelop-
pé en Chine, le Juncao, une
herbe hybride, est une res-
source agricole multifonction-
nelle initialement utilisée pour
la culture des champignons. Il
s'est depuis avéré efficace
pour répondre aux défis de la
sécurité alimentaire, de la
création de revenus et de l'en-
vironnement. Innocent Shaya-
mano, spécialiste en chef de la
vulgarisation agricole et coor-
dinateur de projet au ministè-

re des Terres, de l'Agriculture,
de la Pêche, de l'Eau et du
Développement rural du Zim-
babwe, a déclaré que la tech-
nologie joue un rôle transfor-
mateur dans les communautés
rurales du Zimbabwe. « Cette
technologie peut transformer
des vies. Elle s'inscrit dans
notre programme de dévelop-
pement national, en particulier
la Vision 2030, qui vise à amé-
liorer les revenus des ménages
ruraux », a déclaré Shayamano
en marge d'un atelier sur la
technologie Juncao dans le
district de Huye, au sud du
Rwanda. L'atelier en cours
depuis le 16 juillet dernier et
qui achève ses travaux demain
mercredi,  au Centre de
démonstration des technolo-

gies agricoles Chine-Rwanda,
est co-organisé par le Départe-
ment des affaires écono-
miques et sociales des Nations
Unies, le ministère rwandais de
l'Agriculture et des Ressources
animales et l'Université d'agri-
culture et de foresterie du
Fujian en Chine, se concentre
sur l'utilisation de la technolo-
gie Juncao pour la culture des
champignons, l'alimentation
du bétail et la protection de
l'environnement. Il a réuni des
responsables agricoles, des
éducateurs et des experts en
développement de toute
l’Afrique. Shayamano, qui par-
ticipait à l'atelier pour la
deuxième fois, a été rejoint par
cinq agriculteurs zim-
babwéens cherchant à appro-
fondir leur compréhension de
la culture des champignons à
base de Juncao. Il a noté que «
si les agriculteurs zim-
babwéens utilisaient tradition-
nellement les déchets de
coton pour la culture des
champignons, la hausse du
coût et la diminution de la dis-
ponibilité du coton ont rendu
cette culture moins durable ».
En revanche, l’herbe Juncao,
avec un rendement de plus de
200 tonnes par hectare, consti-
tue une alternative rentable. «
Le changement climatique
affectant la disponibilité des

aliments pour le bétail dans les
régions sèches, l'herbe Juncao
offre également une solution
opportune pour le fourrage »,
a déclaré Shayamano. « C'est
pourquoi nous travaillons à
étendre cette technologie à
davantage de communautés
agricoles. » Il a déclaré que les
participants zimbabwéens
rentreraient chez eux en tant
que formateurs principaux,
chargés de partager leurs
connaissances et leurs compé-
tences et d'encourager une
adoption plus large de la tech-
nologie.

« NOUS L'UTILISONS POUR
CULTIVER DES

CHAMPIGNONS, NOURRIR
LE BÉTAIL ET MÊME

PRÉVENIR L'ÉROSION DES
SOLS »

Le Zimbabwe et le Rwanda
font partie des nombreux pays
africains qui intègrent le Jun-
cao dans leurs pratiques agri-
coles. Abbas Ahmad Omar, un
agriculteur nigérian partici-
pant à l'atelier pour la premiè-
re fois, a décrit le Juncao
comme une « herbe de grâce »
en raison de sa polyvalence.
«Nous l'utilisons pour cultiver
des champignons, nourrir le
bétail et même prévenir l'éro-
sion des sols». 

R.I
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LE DIRECTEUR DU CENTRE 
DE RECHERCHE 
ET DE DOCUMENTATION
D'AFRIQUE AUSTRALE,  
« Premier marché
international pour
l'Afrique, 
la croissance 
de la Chine offre 
une destination
essentielle aux
exportations
africaines »
L e directeur exécutif du Centre de

recherche et de documentation
d'Afrique australe, un groupe de
réflexion basé au Zimbabwe a indiqué
que  « la croissance soutenue de l'éco-
nomie chinoise offre des opportunités
considérables à l'Afrique, notamment
en termes de dynamique commerciale
» dans ses déclarations à l’agence chi-
noise,  Xinhua. « En tant que premier
marché international pour l'Afrique, la
croissance de la Chine offre une desti-
nation essentielle aux exportations afri-
caines », a-t-il déclaré, ajoutant que «  la
performance positive actuelle de l'éco-
nomie chinoise a plusieurs implications
positives pour les pays africains, dont le
Zimbabwe, a déclaré le directeur exé-
cutif, notant que l'augmentation des
investissements, le développement des
infrastructures, le transfert de techno-
logie et le développement du capital
humain peuvent aider l'Afrique à libé-
rer son vaste potentiel économique et
contribuer à ses aspirations de déve-
loppement.  L'expert a salué les
mesures de droits de douane zéro de la
Chine couvrant tous les produits
taxables pour 53 pays africains, affir-
mant qu'elles représentent un dévelop-
pement significatif qui a le potentiel
d'améliorer les relations commerciales
sino-africaines.  « Pour le Zimbabwe,
cela signifie un meilleur accès au mar-
ché chinois, ce qui pourrait se traduire
par une augmentation des exporta-
tions et des recettes fiscales. Cette ini-
tiative pourrait également permettre
au Zimbabwe de diversifier son écono-
mie et de réduire sa dépendance aux
marchés traditionnels », a déclaré
Madakufamba.  R.I

CAMEROUN
Deux civils tués
dans l'explosion
d'une bombe
artisanale
D eux jeunes civils ont été tués lundi

dans l'explosion d'un engin explo-
sif improvisé dans la région de l'Extrê-
me-Nord du Cameroun, ont indiqué
des sources locales. L'incident s'est pro-
duit à proximité d'un poste de contrôle
de la gendarmerie près du village
Abassouni, dans l'arrondissement de
Hilé-Alifa de la région. Deux jeunes se
trouvaient à bord d'une charrette lors-
qu'une bombe artisanale a explosé sur
leur passage. "L'engin explosif a mani-
festement été placé par les terroristes
de Boko Haram sur cette route", a
déclaré une source de la sécurité. Selon
des sources communautaires, les deux
victimes sont des personnes déplacées
internes originaires du village de Gorée
Tchandi, et installées à Hilé-Alifa en rai-
son de l'insécurité persistante dans la
zone. L'arrondissement de Hilé-Alifa,
régulièrement la cible d'attaques de
Boko Haram, a vu une vingtaine de vil-
lages désertés du fait des incursions de
la secte terroriste.  

R.I

ETHIOPIE
Un glissement de terrain fait cinq
morts et plus de 200 déplacés

Un glissement de terrain consécutif à cinq jours de fortes
pluies dans le sud de l'Ethiopie a fait cinq morts et plus de

déplacés, selon les autorités locales. Gizaw Haile, administrateur
en chef du district d'Ari Sud dans l'État régional du Sud de
l'Ethiopie, a indiqué que cette catastrophe était survenue
dimanche soir, ensevelissant 3 hectares de terrain sous la boue.
"Ce glissement de terrain a été grave, et a rendu difficile de récu-
pérer les corps", a indiqué M. Haile, ajoutant que les opérations
de fouille se poursuivaient et que les dépouilles des cinq vic-
times n'avaient pas pu être récupérées. R.I
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BOUMERDÈS. AQUACULTURE 

Lâcher de 1,5 million d'alevins
dans des cages flottantes 

Une opération
d'ensemencement de

1,5 million d'alevins de
daurade royale a

débuté, lundi dans la
wilaya de Boumerdès,

au niveau de deux
cages flottantes, a

annoncé la direction de
la Pêche et de
l'Aquaculture. 

L e directeur local de la
pêche et de l'aquacultu-
re, Cherif Kadri, a indiqué

à l'APS que cette opération, qui
durera 15 jours, concernera
une ferme d'aquaculture en
cages flottantes privée située
sur le littoral de la commune
de Dellys, à l'est de la wilaya,
ainsi qu'une autre ferme à l'est
du port de Zemmouri. Avec
cette opération, le nombre

total d'alevins ensemencés
depuis le début de la saison
actuelle dépassera les six (06)
millions d'unités, soit 70 % de
l'objectif fixé pour cette saison,
a déclaré le responsable. Cette

opération, la troisième du
genre cette année, s'inscrit
dans le cadre d'un programme
visant à élever environ 10 mil-
lions d'alevins de différentes
espèces dans l'ensemble des

fermes aquacoles et des cages
flottantes réparties le long de
la côte de la wilaya, "avant la
fin de l'année", a déclaré M.
Kadri. Le responsable prévoit
une "production abondante"
de ces espèces en cages flot-
tantes, avec une production de
"pas moins de 400 tonnes par
an". Selon le directeur du sec-
teur, cette quantité pourrait
augmenter avec le temps.
Selon la même source, ce pro-
gramme d'élevage d'environ
10 millions d'alevins vise à
"revitaliser" l'aquaculture mari-
ne grâce à des cages flottantes,
à "préserver la biodiversité"
dans ces bassins marins et à
"promouvoir le tourisme en
valorisant ces espaces marins".
De telles opérations permet-
traient également "d'augmen-
ter la production halieutique
et de produire du poisson à
moindre coût pour le mettre
sur le marché à des prix abor-
dables", toujours selon la
même source. 

MÉDÉA. SANTÉ 
Projets d'un CAC
et d'un complexe
mère et enfant en
cours de réalisation 
D es projets de réalisation d’un

centre anti cancer (CAC) à Ouzera
et d’un complexe mère et enfant à
Médéa sont en cours de réalisation et
connaissent un rythme d’exécution
"satisfaisant", a indiqué, lundi, un res-
ponsable à la direction de la santé et la
population. Initiés dans le cadre du ren-
forcement de l’infrastructure hospitaliè-
re au niveau de la wilaya de Médéa, ces
deux projets sont appelés à garantir
une meilleure prise en charge des
malades, une fois opérationnels, a fait
savoir le directeur de la santé, Moha-
med Zohir Hadj Sadok. Selon le même
responsable, les travaux de réalisation
des gros oeuvres du CAC d’Ouzera, à
l’est de Médéa, sont presque achevés,
et il ne reste que la finalisation des pro-
cédures d’acquisition des équipements
médicaux. M. Hadj Sadok a précisé que
le dossier d’acquisition de trois accélé-
rateurs pour le service de radiothérapie,
ainsi que d’autres équipements néces-
saires à la prise en charge des cancé-
reux, se trouve actuellement au niveau
du ministère de la santé qui devrait le
valider dans les tous prochains jours. Le
cantre anti-cancer d’Ouzera abrite éga-
lement des services de chirurgie, de
cardiologie et un autre pour les
urgences médicales dans l’optique d’en
faire un pôle médical en mesure d’assu-
rer une multitude de soins et de traite-
ments médicaux, a-t-il expliqué. S’agis-
sant du projet du complexe médical
mère et enfant, implanté au chef-lieu
de wilaya, il affiche un taux d’avance-
ment des travaux estimé à 25 %, a fait
savoir le directeur de la santé, estimant
que les travaux de construction seront
terminés d’ici la fin de l’année en cours
et l’installation des équipements inter-
viendra au courant de l’année 2026.
D’une capacité de 120 lits, le complexe
mère et enfant est composé de blocs
opératoires, de service de réanimation,
de salles d’accouchement, d’une nurse-
rie, de laboratoires d’analyses médi-
cales, d’une pharmacie et de salles
d’imagerie médicale, a-t-il détaillé.
D’autres blocs, réservés aux soins gyné-
cologiques, obstétriques, à la néonata-
logie, la chirurgie pédiatrique et les
urgences médicales, sont également
prévus au sein de ce complexe, a souli-
gné le directeur de la santé.

DJANET. DJS 
Départ du troisième
contingent
d’estivants vers le
littoral de Chlef
U n troisième contingent d’estivants

de la wilaya de Djanet a pris le
départ vers le littoral de la wilaya de
Chlef, dans le cadre du programme
estival de 2025, a-t-on appris lundi
auprès de la direction de la Jeunesse et
des sports (DJS). Ce contingent consti-
tué de 130 enfants, l’un des six pro-
grammés par le secteur en faveur de la
wilaya de Djanet et totalisant 750 esti-
vants, pour des séjours d’une douzaine
de jours chacun, a embarqué à bord
d'un vol spécial, pour ensuite rallier le
camp de vacances de Ténès, a précisé
le DJS de Djanet, Fodil Zemane. Ce pro-
gramme  de camps de vacances vise à
offrir aux estivants un cadre récréatif et
de détente, sachant que 20% des béné-
ficiaires sont constitués des élèves
ayant obtenu les meilleurs résultats et
10 % de membres des Scouts musul-
mans algériens, a-t-il expliqué en rap-
pelant que le premier contingent avait
pris son départ le mois dernier. 
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L es travaux de la troisième et derniè-
re session de l’Université d’été de la
société civile ont débuté lundi à

l’Université Oran 2 "Mohamed Benah-
med", à l’initiative de l’Observatoire natio-
nal de la société civile (ONSC), avec la par-
ticipation de représentants de dix wilayas
de l’Ouest et du Sud-ouest du pays, sous le
slogan: "Former et autonomiser une socié-
té civile consciente pour une Algérie
triomphante". Lors de l’ouverture des tra-
vaux, M. Choukri Abdelhafid, membre de
l’ONSC, a déclaré que cette Université
d’été, placée sous le haut patronage du
président de la République, M. Abdelmad-
jid Tebboune, "a attiré, lors de ses diffé-
rentes étapes, plus de 2.500 associations

issues des 58 wilayas du pays, avec des
milliers de participants, ce qui témoigne
de l’importance de ce genre de manifesta-
tions pour renforcer le travail participatif
et le rôle sociétal des associations". Cette
Université d’été, a-t-il indiqué, "n’est pas
seulement un espace de rencontre et
d’échange d’idées, mais une véritable pla-
teforme nationale interactive de forma-
tion et d’apprentissage, comprenant des
ateliers, des conférences interactives et
des débats encadrés par une élite d’ex-
perts et d’universitaires". Cette édition
aborde plusieurs thématiques, telles que
le rôle de la société civile dans le renforce-
ment du front interne et de la cohésion
sociale, les défis de la souveraineté natio-

nale, la citoyenneté numérique, ainsi que
l’autonomisation politique, économique
et sociale de la femme, a ajouté M. Chou-
kri. Des ateliers seront également organi-
sés au profit des 450 associations partici-
pantes, autour de la gestion administrati-
ve et financière des associations, des pro-
jets associatifs, des mécanismes de finan-
cement et de la communication associati-
ve, a-t-on précisé. 

Cette Université d’été est organisée
dans le cadre d’un partenariat avec le
ministère de l’Intérieur, des Collectivités
locales et de l’Aménagement du territoire,
le ministère de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche scientifique, et le minis-
tère des Transports.

ORAN. UNIVERSITÉ D’ÉTÉ DE L’OBSERVATOIRE NATIONAL DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 

Ouverture de la 3e session 

P as moins de 466 agricul-
teurs , activant dans dif-
férentes communes de

la wilaya de Constantine, ont
bénéficié depuis 2025, d’une
formation aux techniques
d’élevage, a-t-on appris, lundi,
auprès du secrétaire général
de la chambre de l’agriculture,
Hicham Bencheïkh. Cette for-
mation vise à prodiguer des
connaissances et à améliorer
les compétences des partici-
pants dans le domaine de l'éle-
vage, en mettant l'accent sur
des "pratiques modernes et
efficaces", a précisé le même
responsable, soulignant que la
formation comporte 6 sessions
liées aux élevages bovin et
ovin, mais également à l’api-
culture, à l’aviculture et à
l’aquaculture. Ciblant égale-
ment des porteurs de projet,
ces stages de formation théo-
rique et pratique, organisés
dans des auditoriums des 3
universités de Constantine,
sont encadrés par des vétéri-
naires et des techniciens agri-
coles spécialisés a indiqué la
même source . Ces formations,
a encore indiqué M. Bencheï-
kh, ont permis notamment aux

jeunes éleveurs de mettre en
pratique les connaissances
acquises, notamment en
matière de soins aux animaux,
d'alimentation et de gestion
de l'environnement d'élevage,
notant que la nutrition anima-
le, la gestion des troupeaux,
l’hygiène, la biosécurité et l’in-
sémination artificielle, ont
figuré parmi les thèmes débat-
tus. De plus, dans le cadre des

mesures prises par le ministère
de l’Agriculture et du Dévelop-
pement rural, portant sur la
promotion des productions
halieutiques et sur l’encoura-
gement des investissements
dans l’aquaculture, un stage
de formation touchant une
vingtaine d’éleveurs et por-
teurs de projets versés dans ce
domaine, a été organisé en
coordination avec l’antenne de

Constantine de la chambre de
la pêche et de l’aquaculture de
Skikda, a-t-il souligné. Cette
dernière formation, intitulée
"l'élevage aquacole intégré à
l'agriculture" a été encadrée
par des cadres et des experts
spécialisés de l'institut de tech-
nologie des pêches et de
l'aquaculture de Collo (Skikda),
a conclu le SG de la chambre
de l’agriculture.

CONSTANTINE. TECHNIQUES D’ÉLEVAGE
Formation au profit de 466 agriculteurs 

EL-TARF. UNIVERSITÉ CHADLI BENDJEDID
1 300 nouveaux étudiants attendus 

pour la prochaine rentrée universitaire 

L ’université Chadli Bendjedid d’El-Tarf prévoit d’accueillir 1.300 nouveaux étudiants au titre
de la prochaine rentrée universitaire 2025/2026, a-t-on appris lundi auprès de son recteur,
Benchohra Choul. Dans une déclaration à l’APS, le même responsable a précisé que ce

nombre d’étudiants sera réparti sur les six facultés , ajoutant que les inscriptions préliminaires des
nouveaux bacheliers débuteront demain mardi et se poursuivront aux 26 juillet au travers de por-
tails numériques du site de cette université qui propose des vidéos de présentation des filières et
domaines de formation offerts. Selon la même source, les effectifs estudiantins de cette université
devront augmenter durant cette rentrée de 6.663 à plus de 7.000 étudiants encadrés par 500
enseignants et plus de 400 administratifs. La prochaine rentrée verra l’ouverture à l’université d’El
Tarf d’une annexe de l’École normale supérieure d’une capacité de 235 places pédagogiques dont
124 places d’enseignants de langue arabe du palier primaire, 54 d’enseignants d’anglais du palier
moyen, 32 d’enseignants de sciences naturelles du secondaire et 25 d’enseignants d’informatique
de ce palier , a encore précisé le même responsable. L’université Chadli Bendjedid d’El Tarf a formé
"dernièrement" 2.449 diplômés dont 1.411 en licence et 1.038 en master, a rappelé son recteur.
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TIPASA. ACADÉMIE MILITAIRE DE CHERCHELL 

Les portes ouvertes attirent
un grand nombre de jeunes 
Les portes ouvertes sur

l'Académie militaire de
Cherchell "défunt Président

Houari Boumédiène", qui ont
débuté lundi, ont attiré un

public nombreux, notamment
des jeunes souhaitant rejoindre
les rangs de l'Armée nationale

populaire (ANP). 

C ette initiative, qui se poursuit jus-
qu'à mercredi prochain et s'inscrit
dans le cadre du plan de communi-

cation sectoriel des établissements de for-
mation de l'ANP, a suscité un  intérêt par-
ticulier auprès d'un public venu découvrir
l'authenticité de cette citadelle de la for-
mation militaire en Algérie, selon les infor-
mations recueillies par l'APS sur place.
Lors d'une allocution à cette occasion, le
commandant adjoint de l'Académie a
indiqué que ces portes ouvertes s'inscri-
vent dans le cadre des efforts déployés par
le Haut Commandement de l'ANP visant à
promouvoir et développer les activités de
communication à travers la mise en œuvre
d'une politique d'ouverture sur le grand
public. Il s'agit d'une opportunité pour
faire connaitre les modalités de formation
et les spécialités offertes par l'Académie,
ainsi que les conditions d'intégrer les
rangs de l'ANP, a-t-il ajouté, soulignant
l'importance accordée à l'aspect média-
tique en tant que soutien à la cohésion

entre le peuple et son armée. Après avoir
retracé l'histoire et le développement de
l'Académie, aussi bien sur le plan militaire
que scientifique, il a relevé que celle-ci est
devenue, aujourd'hui "un modèle pour la
formation des élites et de futurs dirigeants
capables de relever les défis". 
Après la projection d'un documentaire

résumant l'histoire et le développement
de l'Académie, la visite de cet édifice a
débuté par le musée qui retrace les diffé-
rentes étapes de l'histoire de l'Algérie,
dont notamment celle de la glorieuse
Guerre de libération nationale et la lutte
du peuple algérien pour l'indépendance.

L'Académie militaire de Cherchell a, par la
suite, ouvert ses portes au public pour lui
permettre de visiter ses laboratoires scien-
tifiques, ses salles de classe, ses labora-
toires de langues vivantes et autres infra-
structures de formation dotées de moyens
pédagogiques et techniques modernes,
adaptés aux évolutions actuelles. 
Il convient de noter que ces portes

ouvertes sont organisées chaque année,
immédiatement après la proclamation
des résultats du baccalauréat, afin de per-
mettre aux nouveaux bacheliers de
découvrir les possibilités qui s'offrent à
eux pour rejoindre l'Académie.

OUM EL-BOUAGHI. RÉSEAUX
D'ÉLECTRICITÉ ET DE GAZ 
Plus d'un milliard
de dinars pour
des opérations
de raccordement
U ne enveloppe financière de 1,04

milliard de dinars a été mobilisée
pour la réalisation de projets de raccor-
dement de plusieurs communes de la
wilaya d'Oum El Bouaghi aux réseaux
d'électricité et de gaz, a indiqué, lundi,
le directeur local de l'Energie, Mourad
Rahmani. Le responsable a précisé, dans
une déclaration à l'APS, que les travaux,
financés par la Caisse de garantie et de
solidarité des collectivités locales au
titre de l'exercice 2025, seront lancés
"prochainement". Selon M. Rahmani, il
s'agit du raccordement de 21 mechtas
relevant de 14 communes au réseau de
gaz naturel, au bénéfice de 2.820 foyers,
et du raccordement au réseau élec-
trique de 600 foyers situés dans 13
mechtas relevant de 11 communes. Le
directeur de wilaya de l'énergie a rappe-
lé, dans ce contexte, que depuis le
début de cette année (2025), quelque
600 foyers dans 11 mechtas ont été rac-
cordés aux réseaux d'électricité et de
gaz naturel.

TIZI-OUZOU. DRAÂ BEN KHEDDA 
Lancement
de travaux
de réhabilitation
de la polyclinique 
D es travaux d'aménagement et de

réhabilitation visant à améliorer les
conditions d'accueil et de prise en char-
ge des patients au sein de la polycli-
nique de Draâ Ben-Khedda, située à 10
km à l'ouest de Tizi-Ouzou, ont été lan-
cés récemment, a-t-on appris lundi
auprès des services de la wilaya. "Des
travaux de réhabilitation de la polycli-
nique de Draâ Ben-Khedda ont été
engagés et une opération de renforce-
ment de ses équipements a été enta-
mée, en vue d'améliorer les conditions
d'accueil des malades qui y affluent et
de leur garantir une meilleure prise en
charge", a-t-on précisé auprès de la cel-
lule de communication de la wilaya.
Selon la même source, des travaux de
réfection, de peinture et d'aménage-
ment des espaces d'accueil des patients
ont été réalisés dans certains services
de cette structure de santé. "À cela
s'ajoute l'acquisition, notamment,
d'équipements informatiques et
d'écrans d'information pour le public",
a-t-on ajouté. La décision de réhabiliter
de cette structure a été prise suite à une
visite inopinée, effectuée quelques
jours auparavant par le wali, Aboubakr
Essedik Boucetta, en vue de s'enquérir
de l'état du service public de santé au
niveau de la polyclinique. "Cette visite
s'inscrivait dans la continuité des efforts
visant à évaluer et à rehausser le niveau
des prestations sanitaires au sein des
établissements publics de la wilaya. Les
équipements neufs permettront d'amé-
liorer le confort des patients et l'efficaci-
té de la prise en charge médicale", a-t-
on souligné. Lors de son inspection
inopinée, le wali avait relevé "plusieurs
lacunes", notamment en ce qui concer-
ne l'accueil des patients et l'état général
du bâtiment, des équipements et des
installations, "exigeant des mesures cor-
rectives urgentes", a-t-on rappelé, expli-
quant ainsi l'engagement de ces
actions. La cellule de communication a
également fait savoir que M. Boucetta a
instruit le directeur de la santé d'étudier
la faisabilité de l'inscription d'un projet
de construction d'une nouvelle seconde
polyclinique au centre de Drâa Ben-
Khedda. 
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U ne délégation du
ministère de l’Hydrau-
lique est arrivée lundi à

Bouira pour s'enquérir des tra-
vaux de réalisation de
quelques projets d’alimenta-
tion en potable (AEP) au profit
de plusieurs communes de la
wilaya. Cette délégation com-
posée du directeur central du
service public au ministère de
l’hydraulique, Belaid Mezerkat
ainsi que d’autres respon-
sables au ministère, à laquelle
se joints le wali Abdelkrim Laâ-
mouri, et un représentant de
l’entreprise publique de réali-
sation de forages hydrauliques
(Foremhyd), et des respon-
sables locaux du secteur, a
entamé ses visites de terrain
par l'inspection du projet d’ex-
tension de la station de traite-
ment des eaux du barrage
Tilesdit à Bechloul (Est de Boui-

ra). Sur le site du projet, les res-
ponsables du secteur, à leur
tête M. Mezerkat, ont insisté
sur la nécessité de parachever
les travaux afin de renforcer
l’approvisionnement en eau
potable au profit des régions
confrontées au manque de ce
produit. 
Selon les détails recueillis,

in situ, l'extension de la station
de traitement du barrage de
Tilesdit concerne un projet de
transfert d'eau vers plusieurs
communes des wilayas de
Bordj Bou-Arreridj et M'Sila,
ainsi que quelques communes
de la wilaya de Bouira dans
l'objectif de d'améliorer l'ap-
provisionnement en eau
potable des populations de
ces régions. L'eau de la station
de traitement de Tilesdit sera
acheminée vers les communes
de Ouled Sidi Brahim, Ben

Daoud, Herraza, El M'Hir et
Mansoura (Bordj Bou-Arreridj),
ainsi que vers la commune de
Hammam Dhalâa (M'Sila). Ce
transfert va permettre un
approvisionnement "stable et
suffisant" à une population
estimée à 144.000 habitants,
son objectif principal étant
d'améliorer la desserte en eau
potable des populations de
ces wilayas en exploitant la
capacité de la station de traite-
ment de Tilesdit, selon les res-
ponsables du projet. Sur les
hauteurs de Saharidj, à une
cinquantaine de km au nord-
est de la wilaya de Bouira, la
délégation a inspecté le projet
de réhabilitation de la source
de "Lainsar Aberkane", une
opération visant à augmenter
sa capacité afin de pouvoir ali-
menter suffisamment
quelques communes de l’est

de la wilaya. Une enveloppe de
470 millions DA a été allouée
aux travaux de réhabilitation
de cette importante source
d'eau qui portent sur la
construction d’un réservoir
d’eau d’une capacité de 5.000
m³, pour assurer un approvi-
sionnement régulier en eau
potable pour six communes
de la région, selon les détails
fournis par le responsable
locaux du secteur. 
Cette opération comprend

également la rénovation du
réseau de distribution d’eau
sur une longueur de 2,3 km,
selon le directeur par intérim
de l'hydraulique, Nacer Belaid.
Selon le même responsable, le
débit de l’eau mobilisée à par-
tir de cette source est estimé à
1.100 litres par seconde en
hiver et 300 litres par seconde
en été.

BOUIRA. MINISTÈRE DE L'HYDRAULIQUE

Une délégation inspecte des projets d’AEP 

L 'université de Béjaïa compte offrir
pas moins de 7 900 places pédago-
giques à la rentrée prochaine, a fait

savoir lundi son recteur, Abdelkrim
Benyaïche, qui a souligné que l'université
disposait actuellement d'une capacité
d'accueil de l'ordre de 10 000 nouveaux
étudiants. Au regard des résultats du bac-
calauréat annoncés hier dimanche, et qui
font cas d'un cru nouveau de 7 760 reçus à
Béjaïa, l'université de cette wilaya est
"parée pour faire face à la demande et
offrir à tous les nouveaux bacheliers un
environnement propice à l'apprentissage,
à l'innovation et à l'épanouissement per-
sonnel", a assuré le recteur. Il a mis en
exergue l'importance des moyens

humains et matériels et les infrastructures
dont sont dotés les trois campus qui com-
posent l'université de Béjaïa, en l'occur-
rence, "Targa Ouzemmour", "Aboudaou"
et "El-Kseur". Ce dernier, et malgré sa créa-
tion récente, offre à lui seul, pas moins de
6 000 places pédagogiques . Cette situa-
tion d'aisance a été aussi été rendue pos-
sible par le flux des sortants et des diplô-
més, qui, cette année encore, a été "consi-
dérable", avec un effectif de l'ordre de
7.500 étudiants, a-t-il souligné. Le recteur
a encore souligné, que l'administration de
l'université s'atèlle à améliorer davantage
la qualité de l'enseignement, et que, pour
l'année prochaine, ses responsables
misent sur la qualité et la performance

pour rentabiliser au mieux ce qui existe
déjà, en restant ouvert sur les perspectives
d'avenir en rapport avec le développe-
ment socio-économique de la wilaya. Il est
à noter que pour la prochaine rentrée,
l'université de Béjaïa formera des profils
d'éducateurs, coïncidant avec l'ouverture
d'une annexe de l'école normale supé-
rieure, implantée dans les locaux de l'Éco-
le supérieure de l'information à Amizour.
Cette école aura pour mission de former
des enseignants pour les trois paliers (pri-
maire, moyen, et secondaire) avec l'ambi-
tion de muer, à moyen terme, en école
régionale pour l'accueil des candidats à
l'enseignement, de Béjaïa, Bouira, Jijel et
Tizi-Ouzou, a souligné M. Benyaïche. 

BÉJAÏA. PROCHAINE RENTRÉE UNIVERSITAIRE  
7 900 places pédagogiques mobilisées
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S L'international algérien

Adam Ounas suscite un
grand optimisme chez les
supporters des Verts après
des améliorations notables
de sa condition physique.

L’international algérien de 28 anssemble déterminé à se racheter de
sa précédente saison ‘’quasi-

blanche’’ et revenir au-devant de la scène.
C’est du moins, ce qui ressort des déclara-
tions de son manager, qui ont confirmé
une amélioration significative de son état
physique.

Selon ce même agent, Ounas a fourni
un effort considérable ces derniers mois,
lui ayant permis de perdre pas moins de
16 kg. Il a annoncé qu’il se sentait dans sa
meilleure forme depuis plus de 8 ans.

Le manager a ajouté que le joueur est
prêt à faire son grand retour et promet
aux supporters de voir la meilleure version
de lui-même dans les jours à venir, ce qui
témoigne de sa détermination à retrouver
sa place dans le monde du football.

Ounas, qui est désormais libre de tout
engagement depuis la fin de son contrat
avec le club d’Al Sadd au Qatar, cherche à
prouver que sa carrière n'est pas terminée,
malgré le refus du club qatari de renouve-
ler son contrat après une période de jeu
courte.

Depuis quelques semaines, Ounas tra-
vaille avec un préparateur physique spé-
cialisé pour atteindre la condition phy-
sique requise, et il apparaît maintenant
dans une bien meilleure forme comparée
à l’été dernier, où il souffrait d’une faibles-
se physique évidente qui l’avait éloigné
des regards des clubs.

Cette amélioration physique lui a
donné une grande confiance en ses capa-
cités, et il se concentre actuellement sur la
recherche d’un projet sportif qui corres-
pond à ses ambitions, mettant l’accent sur

le côté sportif plutôt que financier. Ce
changement témoigne de sa maturité
dans sa vision, cherchant à rejoindre un
club qui le soutiendra pour retrouver sa
place parmi les grandes stars du football.

Grâce à son statut de joueur libre,
Ounas est désormais l’objet d’un intérêt
de plusieurs clubs européens et du Golfe,
selon le site "Foot Mercato". 

Parmi les offres reçues figurent les
clubs italiens Bologna et Torino, ainsi que
Getafe en Espagne, Lorient en France, et
un autre club du Golfe.

Cet intérêt croissant reflète la confian-
ce accrue dans ses capacités, notamment
après l’amélioration de sa condition phy-
sique, qui a renforcé son attractivité sur le
marché des transferts. Il est prévu qu'Ou-
nas prenne sa décision dans les prochains
jours, ajoutant une dose de suspense pour

ses fans.
En plus de la recherche d’un nouveau

club, Ounas espère faire son retour en
équipe nationale algérienne, qui fait face
à de grands défis lors des prochains
matchs. Cet objectif renforce sa motiva-
tion à offrir une performance de haut
niveau, car il considère que retrouver sa
place avec les "Fennecs" serait l’aboutisse-
ment de ses efforts.

Les supporters algériens attendent
avec impatience sa décision finale, espé-
rant voir leur étoile briller à nouveau sur la
scène nationale et internationale, lui qui
est considéré comme un véritable gâchis
au regard de son potentiel technique
énorme qui avait fait de lui, dans un cer-
tain temps, l’héritier de Riyad Mahrez sur
le flanc droit de l’attaque des Fennecs.

Hakim S.

Le jeune international
algérien Ibrahim Maza
estime que la comparai-

son avec le joueur allemand
Florian Wirtz, qui a récemment
quitté le Bayer Leverkusen
pour rejoindre Liverpool, n'est
pas pertinente.

Le joueur, qui vient de
rejoindre le Bayer Leverkusen
en provenance de l’Herta Ber-
lin, pense que son niveau est
bien inférieur de celui de Wirtz,
qui a signé le plus gros trans-
fert de l’histoire de la Premier
League.

Cependant, Maza a exprimé
son souhait d'atteindre un jour
le niveau du talentueux milieu
de terrain allemand, un objec-
tif qu'il poursuit activement
pour l'avenir.

Dans une déclaration qu'il a
faite au journal "Bild", Maza a
réagi à la comparaison avec
Wirtz en disant : "Il est difficile
de dire cela, je n'aime pas
qu'on me compare de cette

manière." Il a ajouté : "Florian
est un joueur incroyable, sans
aucun doute. Il vient de deve-
nir la plus grosse transaction
de l’histoire de la Premier
League. J'espère un jour

atteindre son niveau. Je n'y
suis pas encore, mais j'espère y
arriver dans le futur."

Concernant le choix du
numéro 30 pour sa nouvelle
aventure avec Leverkusen,

Maza a avoué que ce choix
était lié au numéro qu’il portait
au début de sa carrière profes-
sionnelle, expliquant : "C'était
le premier numéro que j'ai
porté dans ma carrière profes-
sionnelle à l'Herta, donc je
pensais que ce serait un bon
choix."

Le jeune international algé-
rien participera à la Ligue des
champions, après avoir joué
en deuxième division durant
les deux dernières saisons. Il a
déclaré à ce sujet : "C'est le
rêve de tout joueur, de tout
enfant. On aspire à cela toute
sa vie, et j'espère y arriver bien-
tôt."

Quant aux attentes des
supporters, le joueur de 19 ans
a ajouté : "J'espère montrer ma
touche créative et je veux me
battre pour l’équipe. J’espère
aider l’équipe en inscrivant des
buts et en délivrant des passes
décisives."

H.  S.
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TRANSFÉRÉ CET ÉTÉ AU BAYER LEVERKUSEN

Maza refuse d’être comparé à Florian Wirtz

IL A PERDU 16 KG DE SON POIDS

Ounas prêt 
à rebondir,
assure son
agent
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Lors de sa première conférence de presse
tenue lundi matin au centre d’entraînement «

Baba Hammoud » de Zéralda, le nouvel
entraîneur du Mouloudia d’Alger, Rulani

Mokwena, a livré un discours clair et
ambitieux. Entre humilité, exigence et projets
bien définis, le technicien sud-africain de 38

ans n’a éludé aucun sujet, y compris les
transferts, la Ligue des champions ou encore

l’environnement du football algérien.

Il est un fait que cette conférence était très atten-
due. La nomination de Rulani Mokwena à la tête
du staff technique du MCA a fait couler beau-

coup d’encre ces dernières semaines. Ce lundi, dans
l’auditorium du centre sportif de Zéralda, le Sud-
Africain a pris le temps de s’adresser aux médias
avec calme et assurance. Ancien coach des Mame-
lodi Sundowns, avec qui il a remporté la Super
Ligue ( la seule édition), et ex-entraîneur du Wydad
de Casablanca, Mokwena est apparu déterminé et
méthodique. Dès l’entame de son intervention, il a
tenu à rassurer : « J’ai trouvé une équipe bien pré-
parée et dans de très bonnes conditions. Cela me
donne confiance pour travailler sereinement », a-t-
il déclaré. Signe d’un homme qui connaît la com-
plexité de son nouveau défi, il a également insisté
sur l’importance du travail accompli avant lui : « Je
viens avec beaucoup de respect pour ce club, pour
ce pays et pour mes prédécesseurs. »

Le ton est posé, la stratégie aussi : Mokwena ne
veut pas tout bouleverser. Au contraire, il entend
capitaliser sur les acquis. « Le Mouloudia sort d’une
saison exceptionnelle. Champion d’Algérie, quart
de finaliste en Ligue des champions… Ce sont des
résultats qui parlent. Mon objectif, c’est de conti-
nuer sur cette voie, tout en améliorant certains
aspects de notre jeu », a-t-il précisé. Le technicien
n’a pas caché ses ambitions continentales. « Aller
plus loin en Ligue des champions, c’est un objectif.
Mais ce n’est pas juste une déclaration : c’est un
processus, basé sur le travail, la discipline, l’analyse
des adversaires et l’évolution de notre groupe. »
Selon lui, l’équipe peut mieux faire, notamment sur
le plan offensif, où il souhaite apporter « plus de
variété, de spontanéité et d’efficacité ».

Interrogé sur sa connaissance du championnat
local, Mokwena a surpris par la précision de ses
réponses. « J’ai étudié plusieurs matchs du MCA.
Ceux contre la JSK, le CSC, le CRB… J’ai vu un cham-
pionnat compétitif, disputé, avec des équipes bien
organisées. »

Selon lui, le niveau du championnat Mobilis est
sous-estimé : « Ce n’est pas un championnat facile.
Les déplacements sont compliqués, les pelouses

parfois irrégulières, les équipes très engagées phy-
siquement. Il y a un vrai défi à relever ici, mais c’est
ce qui me motive. »

À titre personnel, Mokwena a surpris par sa
volonté de s’intégrer pleinement dans son nouveau
cadre de vie. « Je vais apprendre l’arabe, cela fait
partie de mes priorités. Comprendre la langue, c’est
aussi comprendre les joueurs, les supporters, le
pays. » Il n’a pas manqué de saluer l’ambiance cha-
leureuse qu’il a trouvée dès son arrivée en Algérie,
ainsi que les installations du club : « Le centre de
Zéralda est exceptionnel. Tout est réuni ici pour
faire du travail de qualité. »

UN STAFF INTERNATIONAL 
ET COMPLÉMENTAIRE

Rulani Mokwena ne compte pas réussir seul. Il
s’est longuement attardé sur la composition de son
staff technique, qu’il considère comme l’une des
forces de son projet. Son premier adjoint, Robins-
son, est un ancien international sud-africain, vain-
queur de la Super Ligue avec les Mamelodi Sun-
downs. « Il connaît bien mon style, il m’accom-
pagne depuis des années. Il apporte une approche
tactique pointue et un discours motivant. » À ses
côtés, Enzo Donis, technicien francophone, connaît
bien l’Afrique centrale et de l’Ouest. « Il parle plu-
sieurs langues et a une très bonne connaissance
des jeunes talents. » Le préparateur physique, passé
par le Wydad Casablanca, viendra renforcer le tra-
vail foncier, tandis que le coach Bouassida Yacine
est attendu dans les prochains jours pour complé-
ter l’équipe. « Chacun sait ce qu’il a à faire. Nous
avons une méthode, une philosophie de jeu, et une
organisation stricte », a conclu Mokwena sur ce
point.

BELAÏLI ? UNE RÉPONSE ÉLÉGANTE 
ET DIPLOMATIQUE

Le nom de Youcef Belaïli, souvent associé au
MCA, a naturellement été évoqué. Mokwena n’a
pas esquivé la question mais a répondu avec subti-
lité : «J’attendais cette question. Belaïli est un
joueur exceptionnel que j’ai eu l’occasion d’affron-

ter quand il évoluait à l’Espérance de Tunis. C’est un
footballeur talentueux que j’ai également observé
lors de la Coupe du Monde des Clubs. Mais je préfè-
re ne pas m’exprimer davantage, car il est toujours
sous contrat avec un autre club.

Autre question incontournable : celle du merca-
to. Le Mouloudia a déjà bouclé une recrue cet été,
mais Mokwena n’a pas souhaité entrer dans les
détails. 

« Je travaille en étroite collaboration avec le pré-
sident Hadj Redjem. Nous sommes alignés sur le
profil des joueurs recherchés. Mais je préfère que
les choses se fassent dans le calme. »

Concernant le choix du quatrième joueur étran-
ger, il est catégorique : « Ce sera un joueur jeune,
talentueux, avec un potentiel de progression. Mais
au-delà du talent, je regarde la mentalité, la capaci-
té à s’adapter à l’environnement. » Selon des
sources proches du dossier, plusieurs profils sud-
américains et subsahariens sont actuellement à
l’étude.

UN MESSAGE FORT AUX SUPPORTERS
Lucide face à la pression qui entoure le Moulou-

dia d’Alger, Rulani Mokwena ne fuit pas ses respon-
sabilités. Bien au contraire, il assume pleinement les
attentes élevées du public algérois, qu’il considère
comme un moteur essentiel de la performance :

« Quand on signe dans un club comme le MCA,
on sait à quoi s’attendre. Les supporters veulent du
spectacle, des titres et des émotions. C’est leur
droit, et c’est aussi notre responsabilité. Nous allons
tout faire pour leur offrir un football offensif, ambi-
tieux, spectaculaire. L’important, c’est que le public
sente que nous respectons le maillot et que nous
travaillons pour lui. »

Pour le technicien sud-africain, cette exigence
populaire ne constitue pas un frein, mais bien une
source d’énergie à canaliser pour tirer le meilleur de
son groupe.

Le technicien sud-africain a réussi son premier
face-à-face avec la presse. Reste maintenant à
convaincre sur le terrain, là où tout se joue.

Mohamed Amine Toumiat
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L’athlétisme algérien revient en
force sur la scène

internationale ces dernières
semaines, en témoignent les
résultats satisfaisants réalisés

par les ‘’vedettes’’ algériennes
lors des différents meetings

internationaux. C’est le cas du
jeune Haithem Chentif qui ne
cesse de monter en puissance

au point où il se permet
aujourd’hui le luxe de

prétendre à un billet qualificatif
au prochain Mondial.

Après avoir réalisé la performance
minimale de qualification sur 800
mètres avec un temps de 1:44.38

lors du meeting de Toulouse en France
fin mai, le sprinteur algérien Haithem
chentif a décidé de concentrer ses
efforts sur le 1500 mètres, avec l’objec-
tif de se qualifier pour les Champion-
nats du monde d'athlétisme de Tokyo
2025. Il peut y parvenir soit en réalisant
le temps de qualification (3:33.00), soit
en accumulant des points dans le clas-
sement mondial. Le début de cette
aventure a eu lieu lors du meeting de
"Troyes" en France, où il a décroché la
deuxième place avec un nouveau
record personnel de 3:36.14. Il a ensuite
enchaîné les bonnes performances lors
des deux dernières semaines, avec les
résultats suivants :

- 5 juillet – Meeting de Poznań
(Pologne) – Série argent : 1ère place
avec un nouveau record personnel de

3:35.47
- 13 juillet – Meeting de Marseille

(France) – Série bronze : 1ère place avec
un nouveau record personnel de
3:34.48

- 15 juillet – Meeting de Lausanne
(Suisse) – Série argent : 4ème place
avec un temps de 3:35.35

- 19 juillet – Meeting de Madrid
(Espagne) – Hors classement officiel
mais homologué par World Athletics :
2ème place avec un temps de 3:34.85

Cette série impressionnante de
résultats a permis au champion algé-
rien d'accumuler un total de 1241
points, ce qui le place dans une excel-
lente position pour se qualifier pour les

Championnats du monde de Tokyo
2025 via le classement mondial.

Haithem Chentif prouve encore une
fois sa grande forme physique et tech-
nique, et confirme qu’il fait partie des
meilleurs coureurs de moyenne distan-
ce en Algérie et en Afrique actuelle-
ment. Malgré son statut d’athlète d’éli-
te et sa représentation honorable de
l'Algérie, Chentif ne bénéficie toujours
pas du soutien d’une entreprise natio-
nale comme sponsor, et ce, contraire-
ment à la plupart des autres athlètes
internationaux. Il espère ainsi bénéfi-
cier de la prise en charge nécessaire
pour poursuivre sa carrière et réaliser
de grandes performances sur la scène
mondiale.   Hakim S.

Mercredi 23 juillet 2025

ÉQUIPE NATIONALE U17
Derniers réglages
avant les Jeux
Africains
scolaires
Àquelques jours du coup d’envoi des

premiers Jeux Africains scolaires, la
sélection algérienne des moins de 17
ans affine sa préparation à Souidania.
Objectif : faire honneur au pays devant
son public, dans une compétition qui
réunira les jeunes talents du continent.
La sélection nationale scolaire U17 a
entamé son dernier stage de prépara-
tion, dimanche, au Centre national de
regroupement et de préparation des
talents et de l’élite sportive à Souidania.
Cette mise au vert intervient à quelques
jours du début du tournoi de football
des 1ers Jeux Africains scolaires, qui se
dérouleront en Algérie du 26 juillet au 5
août 2025. Le sélectionneur Amine Ghi-
mouz, désigné pour diriger cette jeune
génération, a retenu une liste de 20
joueurs. Tous évoluent dans différents
paliers du football national, avec une
représentativité notable de clubs
comme le Paradou AC, l’ES Guelma, le
CS Constantine ou encore l’ASO Chlef.
Cette diversité offre à la sélection un
vivier riche et équilibré, formé dans l'es-
prit du football scolaire, pilier fonda-
mental pour l’avenir du sport algérien.
La séance d’entraînement de ce lundi
s’est tenue sur le terrain annexe du
stade Mustapha Tchaker, à Blida. Elle a
vu la participation de l’ensemble des
joueurs convoqués. Ces derniers ont
démontré une belle concentration,
conscients des attentes placées en eux
à l’approche d’un tournoi continental
organisé à domicile. Ce stage devrait
s’achever demain, mardi, par une der-
nière séance, avant le départ prévu
mercredi vers la ville d’Annaba, théâtre
des rencontres du groupe A.

UN GROUPE HOMOGÈNE 
ET AMBITIEUX
Parmi les joueurs appelés, on retrouve
Hamidi Younes (AM Froha), Hedibel
Chakib (ESB Aknoun), Massemi Toufik
(ES Sétif) ou encore Ammoura Kenzy
(USM Alger), tous auteurs de presta-
tions solides lors des précédents
regroupements. À noter également la
forte présence du Paradou AC, reconnu
pour son travail de formation, avec
quatre représentants : Kaddouri Sid Ali,
Noubli Mahmoud, Benmedjdoub Nazim
et Sebaihy Mohamed. Le staff tech-
nique mise sur la complémentarité et la
discipline tactique pour rivaliser avec
les meilleures nations africaines. Logée
dans le groupe A, l’Algérie affrontera le
Bénin et le Malawi. Deux adversaires à
ne pas sous-estimer, surtout dans un
contexte de compétition scolaire où
l'inconnu peut jouer un rôle détermi-
nant. Le format resserré du tournoi
impose une vigilance de tous les ins-
tants, chaque match pouvant être déci-
sif pour la qualification. L’objectif affi-
ché est clair : passer le premier tour et
viser une place sur le podium. Le défi
est donc de taille pour ces jeunes
lycéens, mais les signaux envoyés lors
de cette préparation sont prometteurs.
L’encadrement veille à maintenir une
dynamique de groupe positive et un
équilibre entre exigence sportive et
valeurs éducatives. Dans cette optique,
le tournoi dépasse le simple enjeu com-
pétitif : il est aussi un laboratoire de
détection et un terrain d’apprentissage.
La balle est désormais dans le camp des
jeunes Verts, appelés à briller sur le sol
algérien et à écrire une première page
dans l’histoire des Jeux Africains Sco-
laires.

M. A. T.

MOULOUDIA D’ALGER

Mokwena
affiche ses
ambitions

ATHLÉTISME/ BRILLANT SUR LES 1500 M

Haithem Chentif se rapproche
de son rêve mondial

Finalement, c’est Fouad Bouali
qui prendra les commandes
techniques de l’ASO Chlef en

vue de la saison prochaine, après
qu’Abdelkader Amrani lui a tourné le
dos préférant coacher le nouveau
promu le MB Rouissat.

En effet, la direction de l’ASO a fixé
pour hier la reprise des entraîne-
ments de l’équipe première, une
reprise qui a été effectuée sous la
houlette d’un nouveau staff tech-
nique à sa tête Fouad Bouali.

Les ‘’Lions’’ espèrent obtenir de
meilleurs résultats, en particulier
après une saison passée très moyen-
ne et durant laquelle ils ont attendu
les dernières journées pour assurer
leur maintien parmi l’élite.

Mais pour le nouvel exercice, la
direction du club affiche la volonté de
se préparer sérieusement et de plani-
fier minutieusement pour garantir un

début solide et offrir des perfor-
mances à la hauteur des attentes des
supporters de Chlef, qui ont toujours
soutenu leur équipe.

Une des principales nouveautés
du club est la nomination de Fouad
Bouali en tant qu'entraîneur principal
de l’équipe. Cette décision est vue par
la direction comme un moyen de
dynamiser l’équipe et d’appliquer
une vision tactique plus moderne.

Fouad Bouali est une figure bien
connue dans le football algérien, avec
une grande expérience qu'il a acquise
au cours de sa carrière d’entraîneur
avec plusieurs clubs.

On s'attend à ce que Bouali intro-
duise une approche axée sur la disci-
pline tactique, le jeu collectif et
l’émergence des jeunes talents. Il sera
assisté d’un staff technique complet,
comprenant Abdelhak Belaid comme
entraîneur adjoint principal, Adlane

Brahimi comme entraîneur adjoint
secondaire, Abdelali Sahri comme
préparateur physique, et Hocine
Abrous comme entraîneur des gar-
diens.

Ce staff homogène permettra de
soutenir la vision du coach principal
et de concrétiser les objectifs du club
pour la saison à venir. À cette occa-
sion, la direction de la société sportive
par actions "Oussoud Chlef" a tenu à
exprimer sa sincère gratitude à l’en-
traîneur précédent, Samir Zaoui, et à
son assistant Khellafi Aziz, pour tous
les efforts qu'ils ont déployés durant
la saison passée. Cette reconnaissan-
ce reflète l'esprit sportif et le respect
mutuel au sein du club, soulignant le
professionnalisme dans la gestion
des changements administratifs et
techniques. L’administration souhaite
beaucoup de succès et de prospérité
aux anciens entraîneurs dans leur

future carrière, en soulignant que leur
travail fait désormais partie de l’his-
toire du club.

Enfin, la direction de l’ASO Chlef
rappelle que sa page officielle est la
seule source fiable pour toutes les
actualités et mises à jour concernant
le club. Elle invite les supporters et les
médias à s’y fier pour éviter toute dés-
information ou rumeur.

Cette transparence dans la com-
munication s'inscrit dans la volonté
du club de construire une relation
solide et directe avec ses supporters,
en leur fournissant des informations
régulières sur les préparatifs de l’équi-
pe, les recrutements de joueurs et les
programmes d’entraînement, renfor-
çant ainsi la confiance du public
envers la direction du club et son
nouveau staff technique dirigé par
Fouad Bouali.

Hakim S.

La sélection nationale A' de foot-
ball, composée de joueurs locaux,
poursuit sa préparation  au Centre

technique national de Sidi Moussa
(Alger), en vue du Championnat
d'Afrique des nations CHAN-2024
(décalé à 2025), dont la phase finale
aura lieu du 2 au 30 août au Kenya,
Tanzanie, et en Ouganda, a annoncé la
Fédération algérienne (FAF). La jour-
née du lundi a été rythmée par deux
séances d’entraînement. La première,
matinale, s’est déroulée en salle de
musculation, axée sur le renforcement
physique, alors que dans celle de
l’après-midi, les joueurs ont retrouvé le
terrain pour une séance combinant

travail physique, exercices techniques
et mises en place tactiques, souligne la
FAF. Cette journée a également été
marquée par l’arrivée des trois joueurs
de l’USM Alger, à savoir Saâdi Radoua-
ni, Adem Alilet, et Mehdi Merghem,
portant à 23 le nombre de joueurs
actuellement présents au stage. Le
sélectionneur national A' , Madjid Bou-
gherra, avait retenu 28 joueurs, pour
ce dernier regroupement au Centre
technique national (CTN) de Sidi Mous-
sa. Au cours de son actuel stage, la
sélection algérienne devait jouer deux
matchs d'application face à la RD
Congo, avant que la fédération de
cette dernière ne décide d'annuler son

voyage. Placée dans le groupe C du
CHAN, l'Algérie débutera face à l'Ou-
ganda, le lundi 4 août prochain à Man-
dela National stadium à Kampala
(18h00, heure algérienne), avant d'af-
fronter l'Afrique du Sud, le vendredi 8
août, toujours à Kampala (15h00), la
Guinée, le vendredi 15 août (15h00),
puis le Niger, le lundi 18 août à Nyayo
stadium à Nairobi (18h00), en clôture
de la phase de groupes. L’équipe
nationale A', a décroché son billet pour
la phase finale du Championnat
d’Afrique des nations (CHAN-2024,
reporté à 2025) en éliminant la Gambie
en barrages (0-0 à Bakau, 3-0 à Anna-
ba), rappelle-t-on.

L'USM El Harrach, club
sociétaire du Groupe
Centre-Ouest de la

Ligue 2 amateur de football,
a annoncé lundi avoir pro-
longé d'une saison le contrat
de son attaquant Billel Ben-
saha, ajoutant avoir recruté
en parallèle le meneur de jeu
Mohamed Tayeb et le défen-
seur central Nabil Sadou.
Agé de 31 ans, Bensaha a
joué dans plusieurs grands
clubs algériens, à l'image du
MC Alger, de la JS Kabylie et

de la JSM Béjaïa, avant d'em-
brasser une carrière profes-
sionnelle à l'étranger, où il a
défendu les couleurs, des
clubs en Tunisie,Arabie
saoudite et, durant la saison
2023-2024 au Sultanat
d'Oman. Après avoir raté
l'accession avec l'USMH, la
saison dernière, Bensaha
prolonge son aventure chez
les Jaune et Noir, avec l'am-
bition de rectifier le tir cette
saison. Pour sa part, le
meneur de jeu Mohamed

Tayeb est arrivé en prove-
nance de la JS Saoura, alors
que le défenseur axial Nabil
Sadou était sociétaire de
l'USM Khenchela. En plus de
ces deux nouveaux arrivés,
la direction Harrachie a
engagé l'ex-milieu de terrain
de l'USM Annaba, Kouçaïla
Bouaziz, et l'attaquant Nou-
fel Lalaoui, ex-MO Constanti-
ne. Le club banlieusard avait
procédé également à la pro-
rogation des contrats de cer-
tains cadres de l'équipe,

notamment, le gardien
Faouzi Chaouchi, les défen-
seurs Rabah Haddadou et
Ibrahim Ferhat, ainsi que le
milieu défensif Mohamed
Daoud et l'attaquant Ayoub
Chouki. Pour le poste d'en-
traineur, l'USMH a engagé le
technicien Azzedine Aït
Djoudi, qui a déjà dirigé le
club par le passé, et rempla-
ce ainsi l'ancien coach
Abderrahmane Osmane,
dont le contrat n'a pas été
prolongé. 

TRANSFERTS
Zeffane proche 
du CRB
Vainqueur de la CAN 2019 et passé par

plusieurs championnats européens,
Mehdi Zeffane pourrait effectuer sa pre-
mière aventure dans le championnat
d’Algérie. Libre depuis son départ de
Clermont, l’international algérien est en
discussions avancées avec le CR Belouiz-
dad, le club en quête de renforts d’expé-
rience pour sa campagne continentale.
À 33 ans, Mehdi Zeffane s’apprête peut-
être à découvrir pour la première fois le
championnat algérien. L’ancien latéral
droit de l’équipe nationale, formé à
l’Olympique Lyonnais, est sans club
depuis la fin de son contrat avec Cler-
mont Foot en juin 2023. Depuis lors, le
natif de Sainte-Foy-lès-Lyon s’entraîne
avec intensité afin de maintenir son
niveau physique et retrouver un projet
digne de son expérience. Selon des
sources proches du dossier, c’est le CR
Belouizdad qui aurait pris une longueur
d’avance sur ses concurrents. Le club
algéroisx, cherche à consolider sa ligne
défensive en vue de sa participation à la
prochaine Coupe de la Conféraration
africaine. Zeffane, fort de ses 15 sélec-
tions avec les Verts, dont un sacre conti-
nental historique en Égypte en 2019,
présente le profil idéal recherché par le
Chabab. Les discussions entre les diri-
geants du CRB et le clan Zeffane auraient
connu une accélération ces derniers
jours. Le joueur, resté attentif aux sollici-
tations depuis plusieurs mois, se montre
désormais ouvert à l’idée d’un retour aux
sources. Une première expérience en
Ligue 1 algérienne, après des passages
en France (Rennes, Clermont), en Russie
(Krylia Sovetov) et en Turquie (Yenie
Malatyaspor), pourrait marquer un tour-
nant dans la carrière du latéral droit.

LE MCO À LA TRAÎNE
Il convient de noter que le MC Oran, en
pleine phase de reconstruction, avait
également exprimé son intérêt pour
Mehdi Zeffane ces dernières semaines.
Le club oranais, désireux de frapper un
grand coup sur le marché estival, avait
formulé une proposition à l’entourage
du joueur. Toutefois, selon nos informa-
tions, les négociations n’ont pas avancé
comme espéré, et le retard accumulé
aurait permis au CRB de prendre les
devants dans ce dossier. La polyvalence
de Zeffane est un atout non négligeable.
Capable d’évoluer sur les deux flancs de
la défense, il offre une solution tactique
précieuse pour n’importe quel entraî-
neur. Son expérience des compétitions
européennes et africaines, ainsi que son
vécu avec les Verts, font de lui une recrue
potentiellement décisive pour un club
aux ambitions régionales et continen-
tales. En interne, la direction du CR
Belouizdad serait déterminée à conclure
rapidement le dossier. Consciente de
l’importance d’un renfort de cette enver-
gure, elle souhaiterait finaliser l’opéra-
tion avant la reprise officielle des compé-
titions. Le joueur, de son côté, continue
de s’entraîner individuellement pour res-
ter opérationnel dès la signature du
contrat. Bien qu’aucune officialisation
n’ait encore été faite, l’optimisme semble
régner dans le camp belouizdadi. Plu-
sieurs observateurs estiment qu’un
accord pourrait intervenir dans les tout
prochains jours. En cas de signature,
Mehdi Zeffane deviendrait l’un des trans-
ferts phares de l’été en Ligue 1 Mobilis.
Pour le CRB, cette arrivée s’inscrirait dans
une stratégie clairement définie : miser
sur l’expérience et la stabilité pour viser
haut sur le plan continental. Pour Zeffa-
ne, ce retour au pays représenterait un
nouveau défi, porteur de sens, dans un
contexte où le championnat algérien
attire de plus en plus de joueurs formés à
l’étranger. Zeffane va-t-il franchir le pas
et signer au CR Belouizdad ? La réponse
ne saurait tarder.

M. A. T.

APRÈS L’ÉCHEC DES NÉGOCIATIONS AVEC AMRANI

Fouad Bouali nouvel entraîneur de l’ASO Chlef
CHAN-2024

La sélection algérienne poursuit 
sa préparation à Sidi Moussa 

USM EL HARRACH

L’attaquant Billel Bensaha rempile 
pour une saison 



MANCHESTER CITY 

Rodri tenté par le Real Madrid
Le Real Madrid a fait

de Rodri sa priorité
dans l’entrejeu. Un
intérêt qui ne laisse

pas insensible le
milieu de Manchester

City.

L e Real Madrid 2025-26
prend forme. Menée par
Xabi Alonso, l’écurie de

la capitale espagnole a déjà
accueilli plusieurs renforts cet
été, notamment Dean Huijsen,
Trent Alexander-Arnold et
Alvaro Carreras. On pourrait
même ajouter Gonzalo Garcia,
qui est une recrue en interne.
Le jeune attaquant a marqué
des buts et des points durant
la Coupe du Monde des Clubs
et il pourrait avoir son mot à
dire, surtout après la rechute
d’Endrick. Malgré un effectif
déjà très important en qualité
et en quantité, le nouveau
coach, qui doit composer avec
certains éléments abonnés à
l’infirmerie, aurait aimé dans
l’idéal avoir un renfort supplé-
mentaire dans l’entrejeu, voire
dans l’axe central.

En fin de contrat dans un an
à Liverpool, Ibrahima Konaté
est apprécié. Mais un départ
cet été paraît compliqué. D’au-
tant que si le Real Madrid doit
bouger et sortir son chéquier
cet été, il ne fera que pour
Rodri (29 ans). Une informa-
tion révélée hier par AS et
confirmée ce mardi par la
Cadena SER. La radio espagno-

le assure que les Merengues
ont ce transfert en tête et n’ex-
cluent pas de le boucler cet été
ou le prochain. Mais tout porte
à croire que cela se fera dans
un an, sachant qu’il ne restera
qu’une année de contrat à
Rodri. L’Espagnol est lié aux
Citizens jusqu’en 2027. Sur la
radio ibérique, le journaliste
Anton Meana a livré son analy-
se sur la situation. « Pour l’ins-
tant, cela semble plus compli-

qué, à moins que Rodri ne soit
disponible. Nous nous conten-
tons donc de ce que nous
avons actuellement. 

RODRI EST HEUREUX À CITY
MAIS N’EXCLUT PAS DE
CHANGER D’HORIZON
C’est-à-dire Tchouaméni,

Camavinga, Valverde, Bellin-
gham et Arda Güler, qui peut
également jouer à ce poste 
(…). Le Real Madrid estime

qu’il n’existe pas de numéro
cinq sur le marché qui corres-
ponde à ses attentes footbal-
listiques et à un prix que le
club dirigé par Florentino
Pérez peut, ou plutôt est prêt
à, se permettre. Par consé-
quent, le seul nom vraiment
convaincant à ce poste est
Rodrigo Hernández (…) C’est
une opération très complexe. 

D’abord parce que le joueur
n’est pas à vendre, parce qu’il
ne veut pas faire mauvaise
impression sous Guardiola,
parce qu’il est heureux à City,
et parce qu’il n’a pas joué
depuis un an et qu’ils l’atten-
daient».

Il poursuit : « ce n’est pas
une opération simple, mais si
City avait besoin de vendre
demain, qu’il décrochait le
téléphone et appelait Madrid
pour le vendre pour 100 mil-
lions d’euros, Madrid aurait les
moyens financiers de conclure
la transaction». Malgré tout, la
Cadena SER nous livre une
information plutôt intéressan-
te dans la suite de son article.
«Rodri ne serait pas contre un
changement d’horizon»,
explique la publication espa-
gnole. Cela avait déjà été le cas
avant sa blessure, où le Real
Madrid était déjà là. Cet été
2025, c’est encore le cas. Rodi
n’est pas insensible aux mul-
tiples appels du pied de la
Casa Blanca. 

Dans un passé récent, il a
été dit que c’est le seul club
qui pourrait lui faire quitter
Manchester City. Cela semble
être toujours d’actualité…

MANCHESTER UNITED 
Bryan Mbeumo 
a signé pour 80

millions d’euros
C omme prévu, Bryan Mbeumo a

rejoint Manchester United dans le
cadre d’un transfert XXL. Les Red Devils
vont lâcher plus de 80 millions d’euros
pour l’international camerounais.

C’est le genre de trajectoire qu’il
aurait été difficile, voire impossible à
soupçonner il y a encore cinq ans. Lors-
qu’il quittait son club formateur de
Troyes en 2019, Bryan Mbeumo débar-
quait en Angleterre avec l’étiquette du
parfait inconnu : une belle saison en
Ligue 2 qui demandait confirmation
plus haut. Lors de ses six saisons passées
à Brentford, l’attaquant de 25 ans a donc
eu le temps de soigner sa réputation et
de s’affirmer comme une référence en
Championship… mais surtout en Pre-
mier League. Sa dernière saison à 20
buts et 7 passes décisives en 38 ren-
contres n’a laissé personne indifférent,
pas même les plus gros clubs anglais qui
ont fait des pieds et des mains pour le
recruter. Ces derniers mois, Chelsea, Tot-
tenham ou même Liverpool, avaient
tous été associés à l’international came-
rounais à divers degrés. Mais c’est finale-
ment Manchester United, malgré son
absence en Coupe d’Europe, qui a su
tirer sur la corde sensible pour
convaincre le joueur.

IL VA DEVENIR LE SIXIÈME JOUEUR
LE PLUS CHER DE L’HISTOIRE DE

MANCHESTER UNITED
Le club anglais a officialisé l’arrivée

de l’ancien Troyen aujourd’hui via un
communiqué : «Manchester United est
heureux de confirmer l’arrivée de Bryan
Mbeumo, sous réserve d’inscription.
L’international camerounais a signé un
contrat jusqu’en juin 2030, avec une
option de prolongation d’un an», peut-
on lire. Pour s’attacher les services de
l’ancien international espoir français lors
des 5 prochaines années (plus une en
option), Manchester United a déboursé
81 millions d’euros, bonus compris
(environ 6 M€ de bonus a priori). Un
nouveau transfert XXL après celui de
Matheus Cunha, débarqué de Wolve-
rhampton quelques semaines plus tôt
contre environ 74 M€. Si tous les bonus
sont atteints, Mbeumo deviendrait alors
le sixième joueur le plus cher de l’histoi-
re de Manchester United. Le premier est
Paul Pogba, et d’assez loin (105 M€),
suivi par quatre joueurs aux fortunes
très relatives : Antony, recruté de l’Ajax
contre 95 M€ en 2022, Harry Maguire, de
Leicester pour 87 M€, Jadon Sancho,
pour 85 M€, et enfin Romelu Lukaku,
pour un peu moins de 85 M€. 
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A près Hugo Ekitike, Liverpool va
encore s’activer pour recruter.
L’objectif est à présent de mettre la

main sur un défenseur.
Après une première année marquée

par un sacre en Premier League, Arne Slot
compte bien mener de nouveau Liverpool
vers les sommets anglais et européens.
Pour ce faire, le technicien néerlandais a
déjà reçu de précieux renforts cet été
2025. En effet, les pensionnaires d’Anfield
ont déjà accueilli Florian Wirtz, Milos Ker-
kez, Giorgi Mamardashvili et Jeremie Frim-
pong pour un montant total de 200 M£,
soit environ 230 M€. Une somme qui va
augmenter puisque les Reds vont signer
Hugo Ekitike, qui est attendu aujourd’hui à
Liverpool afin de passer sa visite médicale
avant de parapher un bail de six ans.

Pour le déloger de l’Eintracht Francfort,
les Anglais vont signer un chèque d’envi-
ron 90 M€. Ce qui va faire grimper les
dépenses estivales du club de la Mersey à
320 M€. Et ce n’est pas encore terminé. En
effet, tous les médias britanniques s’accor-
dent à dire que les champions d’Angleter-
re veulent à présent se renforcer en défen-
se. The Athletic assure encore ce mardi
que Slot veut deux joueurs en concurren-
ce à chaque poste. Actuellement, il ne
peut compter que sur Virgil van Dijk, Ibra-
hima Konate et Joe Gomez. Watara Endo
peut être une option.

LIVERPOOL A GUEHI DANS SON
VISEUR

Mais le coach néerlandais estime
qu’une recrue est nécessaire dans l’axe
après le départ de Jarell Quansah au Bayer
Leverkusen. De plus, l’écurie de Premier
League n’est pas rassurée par le cas Ibrahi-
ma Konaté. En fin de contrat dans un an, le
Français n’est pas contre un départ dans

un an comme révélé par nos soins. D’au-
tant que le Real Madrid, qui n’exclut pas
de passer à l’offensive si la porte s’ouvre, le
suit avec intérêt. Une situation que Liver-
pool veut à tout prix éviter le LFC, qui a
repris les discussions avec l’entourage du
joueur comme l’indique le Liverpool Echo.
Malgré tout, le club entraîné par Arne Slot
a besoin d’un renfort supplémentaire.

Et les dirigeants ont déjà un nom en
tête. Il s’agit de Marc Guehi (25 ans). Un
élément qui est suivi depuis un petit
moment et qui est toujours dans les petits

papiers de la direction selon The Athletic.
Tottenham est également sur le coup. De
son côté, Crystal Palace, club où il est sous
contrat jusqu’en 2026, préférerait prendre
de l’argent cet été plutôt que de le perdre
gratuitement dans un an. Liverpool, qui
patiente, veut le recruter au prix le plus
juste. Le club anglais sera prêt à discuter si
les Eagles acceptent un montant d’envi-
ron 58 M€ ajoute le Mirror. Les Reds vont
encore casser leur tirelire cet été, eux qui
pourraient monter jusqu’à 378 M€ dépen-
sés en tout si Guehi arrive.

LIVERPOOL 
Marc Guehi prochaine recrue ?
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A près avoir assuré la pro-
longation tant atten-
due de Lamine Yamal,

le FC Barcelone est sur le point
de prolonger un titulaire
inamovible de Hansi Flick,
dans le viseur d’un grand club
européen.

Le FC Barcelone est claire-
ment sur la pente ascendante.
Après une grosse perte de
vitesse qui s’était entamée lors
de la fin de l’ère Messi, le club
catalan est en train de renaître
de ses cendres sportivement.
Même si la situation n’a jamais
été dramatique - le Barça ayant
toujours réussi à faire bonne
figure en Liga - les Culés ont
pu s’appuyer sur une jeunesse
très talentueuse pour se hisser
à nouveau au sommet depuis
plusieurs mois. La saison qui
vient de s’achever en est la

parfaite illustration.
Sous la houlette d’un Hansi

Flick formaté pour la victoire,
les Barcelonais ont été rayon-
nants tout au long de la saison.
Remportant toutes les coupes
domestiques et le champion-
nat, les pensionnaires du
Camp Nou ont également
régalé en Ligue des Cham-
pions. Malgré un échec en
demi-finale face à un Inter
Milan plus expérimenté, la
bande à Lamine Yamal a claire-
ment montré qu’il fallait
compter sur eux dans les
années prochaines. Une réussi-
te qui est aussi l’œuvre de la
nouvelle direction. Sous l’im-
pulsion de Joan Laporta, le FC
Barcelone commence petit à
petit à se remettre d’aplomb
financièrement. Avec ces
caisses renflouées, la direction

sportive, avec Deco en direc-
teur sportif, travaille bien et
s’est illustré avec plusieurs
recrutements habiles. Arrivé
en Catalogne en 2022, Jules
Koundé est l’un des nombreux
coups de maître de la direction
catalane. 

JULES KOUNDÉ VA
PROLONGER MALGRÉ

L’INTÉRÊT FORT DE
MANCHESTER CITY

Devenu immédiatement un
cadre de son équipe, le joueur
formé à Bordeaux est rapide-
ment devenu inamovible.
Cette saison, Koundé a été l’un
des cadres de son équipe et
est inamovible dans le systè-
me de Hansi Flick. Un statut
qui pousse la direction du
Barça a travaillé sur une pro-
longation.

Dans la lignée de l’exten-
sion de bail de Lamine Yamal,
les Barcelonais veulent absolu-
ment conserver leurs tauliers
sur le long-terme. Ainsi,
Mundo Deportivo affirme que
Jules Koundé devrait prolon-
ger l’aventure avec le Barça.
Sous contrat jusqu’en 2027
avec les Catalans, l’internatio-
nal français (42 sélections) est
proche de prolonger malgré
l’intérêt soudain de Manches-
ter City. 

Les discussions ont débuté
il y a quelques semaines et les
Catalans souhaitent boucler ce
nouveau contrat d’ici à la fin
du mercato. 

Ajoutez à cela la signature
imminente de Marcus Rash-
ford et vous vous rendez
compte que le Barça travaille
très bien cet été.

FC BARCELONE
Jules Koundé bientôt prolonger
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LE PRÉSIDENT RUSSE VLADIMIR POUTINE

«La Russie risque de perdre sa
souveraineté si elle importe tout avec

les revenus du pétrole et du gaz»
Le président Vladimir Poutine a

souligné que la Russie risquait de
perdre sa compétitivité et son

indépendance si elle cessait de
produire elle-même, notamment

dans le secteur automobile, et se
contentait d’acheter à l’étranger

avec les revenus du pétrole et du
gaz, au moment même où ces
ressources sont visées par des

restrictions occidentales. 

L a Russie doit impérativement pro-
duire elle-même, sinon elle perdra
non seulement sa compétitivité,

mais aussi sa souveraineté. C’est le messa-
ge central de Vladimir Poutine dans une
série d’interviews accordées à la
chaîne  Rossiya , filmé à l’usine AvtoVAZ.
Le président russe a rappelé les débats
internes des années 1990, lorsqu’il était
encore Premier ministre. À cette époque,
plusieurs membres du gouvernement
proposaient de renoncer totalement à
l’industrie automobile nationale en Russie
et de miser uniquement sur les importa-
tions. Vladimir Poutine s’était alors oppo-
sé fermement à cette logique de dépen-
dance. « Ils disaient que nous étions irré-
médiablement en retard, qu’il valait
mieux acheter à l’étranger. Mais moi, je
n’ai pas accepté. Nous avons lancé notre
propre production, étape par étape », a-t-
il affirmé.

« PRODUIRE POUR PRÉSERVER LA
SOUVERAINETÉ »

Pour le président russe, la question va
bien au-delà de l’automobile. Il s’agit d’un
choix stratégique pour l’avenir du pays.

« Si nous achetons tout avec le pétrole et
le gaz, alors que certains essaient de nous
couper de nos revenus générés de ces res-
sources, nous perdrons notre compétitivi-
té, et après cela, notre souveraineté », a-t-
il déclaré. Vladimir Poutine insiste sur la
nécessité d’une indépendance technolo-
gique. Pour lui, « certains produisent,
d’autres consomment. Nous devons faire
partie des premiers », a-t-il martelé. L’in-
dustrie automobile, qui a survécu au
départ des partenaires étrangers en 2022,
est désormais un symbole de cette rési-
lience économique. « C’est l’un des
signes de la vitalité de notre économie »,
a-t-il déclaré.

«UN SECTEUR STRATÉGIQUE SOUTENU
PAR L’ÉTAT» 

Il a néanmoins précisé qu’il ne s’agis-
sait pas de « tirer par les oreilles » le sec-
teur, « mais de le soutenir intelligemment
». « La production russe a déjà atteint un

bon niveau de maturité. Il n’y a rien de mal
à monter soi-même dans une voiture
nationale. C’est même une bonne chose :
c’est soutenir notre industrie », a-t-il
déclaré. Le président russe a également
salué les efforts d’AvtoVAZ, qui, selon lui, a
permis de prévenir un effondrement
industriel. Aujourd’hui, le constructeur
peut compter sur 1 500 sous-traitants et a
su réorganiser sa production malgré les
sanctions occidentales et la pression éco-
nomique. « Nos ingénieurs sont talen-
tueux et travailleurs. Il faut les appuyer,
pas les ignorer », a-t-il assuré. Vladimir
Poutine affirme que le soutien à l’industrie
automobile est un devoir de l’État russe.
« C’est notre obligation », a-t-il déclaré,
soulignant que la souveraineté de la Rus-
sie passait par sa capacité à produire elle-
même, au lieu de dépendre du marché
mondial et des revenus des matières pre-
mières.

R.I  

VISANT DES ENTREPRISES CHINOISES
Pékin fustige l'UE pour les sanctions liées 

à la Russie
L a Chine accuse Bruxelles

de violer le droit interna-
tional en imposant des

mesures restrictives contre des
entreprises chinoises dans le
cadre du 18e paquet de sanc-
tions de l'UE contre la Russie.
Le ministère chinois du Com-
merce réclame la levée immé-
diate de ces sanctions et pro-
met des mesures de protec-
tion. 
La Chine est profondément

mécontente de l'inclusion
d'entreprises et d'institutions
financières chinoises au 18e
paquet de sanctions de l'UE
contre la Russie, déclare le
ministère chinois du Commer-
ce, commentant la décision
prise par Bruxelles le 18 juillet.
Selon Pékin, ces sanctions ont
été imposées sous de faux pré-
textes, malgré les objections
répétées de la Chine. L'inclu-
sion d'entreprises chinoises à
la liste des sanctions euro-
péennes n'a aucun fondement
dans le droit international et
n'est pas autorisée par le
Conseil de sécurité des
Nations unies, souligne égale-
ment le ministère chinois du
Commerce. Selon le communi-
qué, les actions de Bruxelles
contredisent le consensus des
dirigeants chinois et euro-
péens, auront un impact néga-

tif sur leurs relations commer-
ciales et économiques et
sapent les accords entre la
Chine et l'UE. Pékin appelle
Bruxelles à cesser immédiate-
ment d'inscrire des entreprises
chinoises sur les listes de sanc-
tions, promettant des mesures
pour protéger les droits et les
intérêts chinois légitimes. 
Bruxelles a adopté un nou-

veau paquet de sanctions dans
la matinée du 18 juillet. La
Haute Représentante de l’UE
pour les Affaires étrangères,
Kaja Kallas, l'a qualifié de « l'un
des plus sévères », déclarant

que les nouvelles mesures
augmenteraient la pression
sur l'industrie militaire russe et
les banques chinoises. Ainsi,
dans le cadre de ce 18e
paquet, les entreprises chi-
noises Zhu Jiang Shipmanage-
ment, ACE Electronic HK,
Wuhan Global Sensor Techno-
logy et Shandong ODES Indus-
try tombent sous le coup des
sanctions européennes contre
la Russie. Moscou a également
protesté. 
Dmitri Peskov, porte-parole

du président russe, a souligné

le 18 juillet que de telles res-
trictions unilatérales étaient
illégales. Il a cependant tem-
péré en précisant que la Russie
était déjà immunisée et s'était
adaptée à ces conditions de
restriction.  Chaque nouveau
paquet de sanctions, a-t-il sou-
ligné, aggrave les difficultés de
ses auteurs. De plus, les sanc-
tions occidentales contribuent
à l'accélération de la formation
d'un monde multipolaire, esti-
me Alexandre Grouchko, le
vice-ministre russe des Affaires
étrangères. R.I  

«TRAITE D'ÊTRES HUMAINS »
EN FRANCE  
Procès dit 
des «vendanges 
de la honte»
D ans le procès dit des «vendanges

de la honte», le tribunal correc-
tionnel de Châlons-en-Champagne a
condamné lundi,  trois prévenus à des
peines de prison ferme pour avoir
exploité et hébergé dans des condi-
tions indignes une cinquantaine de tra-
vailleurs originaires d’Afrique.
Trois prévenus jugés pour « traite
d'êtres humains » ont été condamnés
ce 21 juillet, par le tribunal correction-
nel de Châlons-en-Champagne (Marne),
à des peines de prison ferme. La
chambre a, en grande partie, suivi les
réquisitions faites par le parquet lors du
procès qui s’était déroulé le 19 juin. Ce
procès, dit des « vendanges de la honte
», fait suite à la découverte par l’inspec-
tion du travail – après un signalement
de riverains – durant les vendanges de
2023, de 57 travailleurs venus d’Afrique
sur un site d’exploitation et d’héberge-
ment à Nesle-le-Repons, au sud-ouest
de Reims. Ils sont majoritairement origi-
naires de Mauritanie, du Mali et du
Sénégal et pour la plupart sans-papiers.
Ceux-ci étaient logés sans draps ni eau
chaude et n’avaient perçu aucune
rémunération. Parmi eux, neuf femmes
ainsi qu’un mineur né en 2007. Quant à
la victime la plus âgée, il s’agit d’un
homme né en 1958. « Ils nous mettent
dans un bâtiment abandonné, pas de
nourriture, pas d’eau, rien du tout. Et
puis on nous amène [...] pour faire des
vendanges de 5 heures du matin
jusqu’à 6 heures du soir », avait notam-
ment témoigné, à des  médias
moment du procès, l’une des victimes,
Modibo Sidibe. Deux ans fermes, avec
mandat de dépôt Le site est utilisé par
une société de prestation agricole :
Anavim. Sa gérante, une quadragénaire
originaire du Kirghizstan, avait été mise
en examen pour « travail dissimulé,
emploi d'étrangers sans autorisation et
avec une rétribution inexistante ou
insuffisante ». 

R.I

RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DE
VENEZUELA
Les électeurs
appelés aux urnes
le 27 juillet pour les
municipales
L es Vénézuéliens seront appelés
dimanche prochain,  aux urnes pour

des élections municipales, a annoncé le
Conseil national électoral (CNE) de la
république Bolivarienne de  Venezuela.
Le président du CNE, Carlos Quintero, a
déclaré qu'au terme de ce scrutin  335
maires et 2.471 conseillers municipaux
seront élus, rappelant « la forte partici-
pation au processus de nomination, au
cours duquel les 53 formations poli-
tiques ont présenté 148.554 candida-
tures pour tous les postes à pourvoir,
dont 15.791 candidates ». Au total, plus
de 21,5 millions d'électeurs sont appe-
lés aux urnes lors de ces élections qui
se tiendront dimanche prochain, au
niveau de 15 731 centres de vote, à tra-
vers la république Bolivarienne, un
autre rendez -vous, pour les electeurs
vénézuelien d’exprimer leur choix sou-
verainement quant à la gestion des
affaires de la cité,  à l’abris des interfé-
rences occidentales, notamment celles
des  Etats Unis, via  certains  acteurs de
l’opposition acquis à la politique  de
Washington hostile à  Caracas, depuis
l’avènement du défunt Hugo Chavez à
la tête de la présidence vénézuélienne
et  qui s’est poursuivis  avec  son suc-
cesseur Nicolas Maduro. R.I  
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SUR  LES AGRICULTEURS CONTINUANT DE BÉNÉFICIER DE PRIX BAS
Le président indonésien dénonce

les pratiques du cartel du riz réalisant
des bénéfices doubles 

L e président indonésien Prabowo Subianto a exprimé sa profonde inquiétude face aux pertes
massives infligées par des pratiques frauduleuses dans le commerce du riz du pays qui  a
enregistré une augmentation de 48 % de sa production de riz, les réserves gouvernemen-

tales atteignant 4,2 millions de tonnes, selon le président Prabowo Subianto Il a déclaré avoir reçu
des rapports indiquant que des cartels alimentaires auraient manipulé les prix et l'offre de riz,
entraînant des pertes annuelles pouvant atteindre 100 000 milliards de roupies (environ 6,1 mil-
liards de dollars américains). Les profits étaient concentrés entre les mains de quelques grands
groupes commerciaux seulement. « Cette perte n'est pas seulement une question de chiffres, elle
concerne le sort de nos agriculteurs, de nos consommateurs et la stabilité nationale. Nous devons
donc prendre des mesures fermes pour mettre fin à ces pratiques néfastes et néfastes », a déclaré
Prabowo lors de la cérémonie d'inauguration des coopératives villageoises dans la régence de Kla-
ten, dans le centre de Java, selon le Secrétariat présidentiel. R.I  
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Dans une interview
accordée au quotidien
italien La Repubblica,

Piotr Tolstoï, Vice-
président de la Douma
et arrière-arrière-petit-fils
du célèbre écrivain Léon

Tolstoï,  avertit que le
soutien européen à

l’Ukraine précipitera la
chute de l’UE. 

L ’homme politique
défend une ligne claire :
la Russie ne cédera ni

aux ultimatums ni aux pres-
sions occidentales, et termine-
ra le conflit ukrainien d’ici deux
ou trois ans. « Quand les
échanges commerciaux sont
inexistants, l’effet des droits de
douane est tout simplement
nul », déclare Piotr Tolstoï
dans un entretien paru derniè-
rement au quotidien La
Repubblica.. Vice-président de
la Douma et arrière-arrière-
petit-fils du célèbre écrivain
Léon Tolstoï, il répond aux
menaces américaines d’impo-
ser des droits de douane de
100 % si la Russie ne signe pas

un accord de paix avec Kiev.
Ces menaces n’ont aucun
impact, bien au contraire :
« Grâce aux déclarations de
Trump, les indices de notre
Bourse ont même augmen-
té ». Concernant les pressions
occidentales pour un cessez-
le-feu, Piotr Tolstoï est clair :
« Les ultimatums sont lancés
par ceux qui gagnent, pas par
ceux qui perdent ». Il rappelle
que, depuis 2014, Moscou a
toujours été favorable à une
résolution par voie diploma-

tique, mais refuse toute trêve
imposée à un moment où la
Russie avance militairement.
Seuls des accords techniques,
comme l’échange de prison-
niers, peuvent être envisagés.

L’EUROPE EN LIGNE DE MIRE
DE SES PROPRES CHOIX
Piotr Tolstoï avertit que l’ef-

fort de réarmement ukrainien,
soutenu par l’OTAN, tournera
au désastre pour l’Europe :
« Ce sera la ruine des pays de
l’Alliance atlantique. » Ces

pays devront payer les armes
américaines au détriment de
leur propre population, tandis
que la Russie, elle, les « détrui-
ra, et ceux qui les manient
aussi ». L’annonce de Trump
d’envoyer des systèmes Patriot
ne change rien à la donne :
« Les armes occidentales sont
des cibles légitimes », affirme
Tolstoï, qui précise que la Rus-
sie ne vise pas directement les
pays occidentaux, mais les
infrastructures militaires et
énergétiques ukrainiennes. Il
rejette aussi les initiatives
européennes, comme la
« coalition des volontaires »
lancée par la France et le
Royaume-Uni, qu’il qualifie de
« fanfaronnade ». « Tous
ceux qui viendront combattre
la Russie rentreront dans des
cercueils couverts de leur dra-
peau national », prévient-il,
rappelant le sort des soldats
européens engagés contre la
Russie durant la Seconde
Guerre mondiale. « Je ne
nomme pas les Italiens, par
respect », conclut-il, tout en
soulignant que la Russie et
l’Italie ont des liens culturels
profonds, qui pourront, à
terme, raviver les relations
bilatérales. R.I  

ESPAGNE
Des milliers
d'objets de
l'Antiquité saisis,
sept arrestations
Sept trafiquants présumés ont été

arrêtés en Andalousie, dans le sud de
l'Espagne, lors d'une opération ayant
permis de saisir plus de 3.000 objets
datant de l'Antiquité, notamment des
pièces de monnaie, vraisemblablement
volés sur des sites de fouilles archéolo-
giques, a indiqué lundi la police espa-
gnole. Les autorités soupçonnent que
ces objets était destinés à la vente en
ligne à des acheteurs en Italie, au Japon
et aux Etats-Unis. Outre les pièces, il
s'agit de projectiles de fronde romaines,
de lampes à huile ou de pointes de
flèches. "Certains des objets saisis sont
en si bon état de conservation qu'ils
n'ont pu être extraits que d'un site
archéologique qui n'est pas encore
connu", précise la police. Les suspects
sont notamment accusés d'appartenan-
ce à une organisation criminelle, de
blanchiment d'argent et d'infractions à
la législation sur la protection du patri-
moine culturel. Les objets saisis ont été
confiés pour analyse au musée archéo-
logique de Séville. R. I

EN  RAISON D'UNE ENQUÊTE
CRIMINELLE EN COURS
« Un dirigeant de
la  banque
américaine Wells
Fargo  ne peut pas
quitter la Chine »
U n porte-parole du ministère chinois

des Affaires étrangères a déclaré
que Mao Chenyue, cadre supérieur de la
banque américaine Wells Fargo, ne pou-
vait pas quitter temporairement la
Chine car , a-t-il expliqué « la personne
concernée   est impliquée dans une
affaire criminelle faisant actuellement
l'objet d'une enquête en Chine ». Lors
d'un point de presse quotidien, Guo Jia-
kun, le porte-parole, a déclaré que Mao
est actuellement soumis à des restric-
tions de sortie émises par les autorités
chinoises chargées de l'application de la
loi. Selon les lois chinoises, tant que l'af-
faire est en cours d'enquête, Mao ne
peut pas quitter la Chine et elle est obli-
gée de coopérer à l'enquête, a déclaré
Guo. « Tous les individus en Chine, qu'ils
soient Chinois ou étrangers, doivent res-
pecter les lois chinoises », a-t-il déclaré,
ajoutant que la partie chinoise protége-
rait ses droits légaux pendant l'enquête
conformément à la loi. « Je tiens à souli-
gner qu'il s'agit d'un cas judiciaire isolé.
La Chine accueillera, comme toujours,
les ressortissants d'autres pays qui sou-
haitent voyager et faire des affaires en
Chine, et protégera leurs droits et inté-
rêts légitimes conformément à la loi », a
ajouté M. Guo. R.I

D es bombes nucléaires américaines
B61-12 auraient été transférées à
la base aérienne de Lakenheath,

au Royaume-Uni, a annoncé le UK Defen-
ce Journal. Selon le journal britannique, ce
déploiement, le premier depuis 2008,
marquerait un changement significatif
dans la stratégie nucléaire de l'OTAN.

Les États-Unis auraient déployé, pour
la première fois depuis dix-sept ans, des
bombes nucléaires au Royaume-Uni, a
rapporté le journal britannique UK Defen-
ce Journal. Des sources du journal ont
indiqué qu'un certain nombre de bombes
nucléaires tactiques modernisées de
faible puissance B61-12 auraient été trans-
férées cette semaine à la base aérienne de
la Royal Air Force britannique de Laken-
heath, dans le Suffolk. Le UK Defence Jour-
nal a noté que les armes nucléaires améri-

caines pourraient avoir été acheminées
sur le territoire britannique depuis le
centre d'armes nucléaires de l'armée de
l'air américaine, situé sur la base aérienne
de Kirtland, au Nouveau-Mexique, et se
trouveraient actuellement dans une nou-
velle installation de stockage sécurisée sur
le site britannique. Toutefois, ni le dépar-
tement américain de la Défense ni le
ministère britannique de la Défense n'ont
commenté cette information. La base bri-
tannique de Lakenheath avait été utilisée
par les États-Unis pour stocker des armes
nucléaires pendant la guerre froide, mais
celles-ci ont été retirées de son territoire
dans le cadre du programme de désarme-
ment.

LE DERNIER RETRAIT CONNU A EU LIEU
EN 2008

Selon le UK Defence Journal, le retour
des ogives nucléaires sur le territoire bri-
tannique constituerait un changement
significatif dans la stratégie nucléaire de
l'OTAN. Ces dernières années, la Russie
dénonce une activité sans précédent de
l'OTAN à ses frontières occidentales. L'Al-
liance élargit ses initiatives et qualifie cela
de « dissuasion de l'agression russe ». Le

ministère russe des Affaires étrangères a
indiqué que Moscou restait ouverte au
dialogue avec l'OTAN, mais sur un pied
d'égalité, et que l'Occident devait renon-
cer à sa politique de militarisation du
continent. Le Kremlin a, pour sa part, sou-
ligné que la Russie ne menaçait personne,
mais qu'elle ne resterait pas indifférente à
des actions potentiellement dangereuses
pour ses intérêts. En outre, ces derniers
mois, de plus en plus de pays européens
expriment leur volonté de déployer des
armes nucléaires sur leur territoire, sous
prétexte de se protéger contre la « mena-
ce russe ». Fin juin, le ministre estonien
des Affaires étrangères a déclaré que l'Es-
tonie était prête à accueillir sur son terri-
toire des chasseurs F-35 de l'OTAN,
capables de transporter des armes
nucléaires. Le Kremlin a qualifié cette
action de « danger immédiat », tandis que
les arguments avancés par les dirigeants
des pays baltes sont « absurdes ». Le 29
juin, Jens Spahn, chef du groupe allemand
CDU/CSU, a proposé un accès de son pays
aux armes nucléaires françaises et britan-
niques, justifiant cette mesure par le fait
que l'Allemagne devait disposer d'un «
potentiel de dissuasion ». 

PIOTR TOLSTOÏ , VICE-PRÉSIDENT DE LA DOUMA  RUSSE ET ARRIÈRE-ARRIÈRE-PETIT-FILS  DE L’ÉCRIVAIN LÉON TOLSTOÏ

«Soutenir l’Ukraine sera la ruine
de l’Europe »
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APRÈS 17 ANS D’ABSENCE
Les armes nucléaires américaines seraient

de retour au Royaume-Uni

PROJET DE   CONSTRUCTION D'UN NOUVEL OLÉODUC D'ICI 2027    
La Hongrie et la Serbie s'apprêtent à achever les travaux 

L a Hongrie et la Serbie
construiront un nouvel
oléoduc entre les deux

pays pour renforcer la sécurité
énergétique et préserver les
résultats des mesures de
réduction des coûts des ser-
vices publics de la Hongrie, a
déclaré lundi le ministre hon-
grois des Affaires étrangères et
du Commerce, Peter Szijjarto.
S'exprimant après des entre-
tiens avec le vice-ministre

russe de l'Énergie Pavel Soro-
kin et la ministre serbe de
l'Énergie Dubravka Dedovic,
Szijjarto a déclaré que le gazo-
duc pourrait être opérationnel
dès 2027. Le projet impliquera
la construction d'environ 180
kilomètres de nouveau gazo-
duc sur le territoire hongrois et
devrait avoir une capacité
annuelle allant jusqu'à cinq
millions de tonnes. Szijjarto a
critiqué les récentes décisions

de l'Union européenne, affir-
mant qu'elles menacent de
compromettre la sécurité
énergétique du continent en
visant à éliminer les importa-
tions de pétrole et de gaz
russes. « Ils veulent que nous
cessions complètement d'utili-
ser le pétrole et le gaz russes.
Ils veulent fermer les voies de
transport. Le résultat est clair
dans toute l'Europe : les gens
paient désormais l'énergie

plusieurs fois plus cher que
dans d'autres régions du
monde », a-t-il déclaré. Il a
déclaré que la Hongrie restait
déterminée à maintenir une
énergie abordable pour les
ménages et estimait que l'ex-
pansion des infrastructures et
la diversification des sources
d'approvisionnement étaient
essentielles pour stabiliser les
prix dans toute l'Europe.

R.I

PHILIPPINES
Un journaliste radio
tué par balles
U n journaliste radio a été tué par

balle lundi dans le sud des Philip-
pines, un crime qui s'ajoute à la longue
liste des professionnels des médias tués
dans le pays, a annoncé le gouverne-
ment. Erwin Segovia, 63 ans, animateur
d'une émission très populaire sur Radio
WOW, a été abattu peu après avoir quitté
les locaux de la radio, situés dans la ville
de Bislig, sur l'île de Mindanao, au sud de
l'archipel. Deux suspects, dont le tireur,
ont été aperçus par des témoins sur une
moto, selon une commission présiden-
tielle chargée d'enquêter sur les attaques
contre les journalistes. Avec 147 assassi-
nats de journalistes entre 1998 et 2024,
le Comité pour la protection des journa-
listes (CPJ) décrit les Philippines comme
l'un des six pays les plus "meurtriers"
pour les journalistes. 
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Une statue antique de Marc
Aurèle rapatriée des États-Unis 

La statue sans tête en bronze est
sortie clandestinement de

l’ancienne cité de Boubon, dans
le sud-ouest de la Turquie, dans

les années 1960.

La Turquie a rapatrié des États-Unis
une statue antique représentant
l'empereur romain Marc Aurèle, fruit

de ses efforts pour récupérer les antiqui-
tés sorties illégalement du pays, a annon-
cé samedi le gouvernement turc.
La statue en bronze, sortie clandestine-

ment de l'ancienne cité de Boubon -
aujourd'hui située dans la province de
Burdur, dans le sud-ouest de la Turquie -
dans les années 1960, est revenue en Tur-
quie 65 ans après l'avoir quittée, selon les
autorités turques.

« NOUS AVONS GAGNÉ »
« Ce fut un long combat. Nous avions

raison, nous étions déterminés, nous
avons été patients, et nous avons gagné »,
a déclaré le ministre de la Culture et du
Tourisme, Mehmet Ersoy. « Nous avons
ramené l'“ Empereur philosophe ” Marc
Aurèle sur la terre qui lui appartient », a-t-
il ajouté. La décision de rapatrier en Tur-
quie cette œuvre unique, autrefois expo-
sée aux États-Unis, a été prise sur le fonde-
ment d'analyses scientifiques, de docu-
ments d'archives et de témoignages, a

précisé le ministre.
« Grâce à la puissance combinée de la

diplomatie, du droit et de la science, la
démarche que nous avons engagée avec
le bureau du procureur de district de Man-
hattan à New York et les services améri-
cains de sécurité intérieure dépasse le
simple rapatriement : c'est un succès his-
torique », s'est félicité Mehmet Ersoy.
La statue sans tête avait été exposée au

Cleveland Museum of Art d'avril à juillet,
jusqu'à son retour en Turquie. Mehmet
Ersoy a souligné la détermination de la
Turquie à protéger l'ensemble de son
patrimoine culturel ayant été exporté illé-
galement. « Nous allons bientôt présenter
l'“Empereur philosophe” au public de la
capitale, Ankara, dans le cadre d'une
exposition surprise », a annoncé le
ministre.

FESTIVAL INTERNATIONAL 
DU FILM D'ALGER
Les inscriptions
de films
ouvertes
jusqu'au 10
septembre 
Les inscriptions de films pour parti-
ciper au 12e Festival international

du film d'Alger, prévu du 4 au 10
décembre, sont ouvertes jusqu'au 10
septembre prochain, ont annoncé les
organisateurs dans un communiqué.
Les longs et courts métrages de fic-
tion, documentaires ainsi que les
films d'animation et expérimental,
produits postérieurement à la date
du 1er janvier 2023, peuvent être
soumis pour participer à la 12ème
édition de ce Festival. Les inscriptions
doivent s'effectuer via la plate-forme
"FilmFreeway", accessible sur le site
officiel du Festival www.ficinema.dz ,
indiquent les organisateurs. Soumis à
l'évaluation d'un comité de profes-
sionnels de la culture et du cinéma,
les films sélectionnés seront annon-
cés le 10 octobre.

APRÈS SEPT ANS D’ABSENCE
Mariah Carey
revient avec un
nouvel album
studio
Intitulé Here For It All, le seizièmedisque de la chanteuse sortira le 26
septembre. Le premier extrait, Type
Dangerous, laisse présager un album
aux sonorités R’n’B.
La « reine de Noël » Mariah Carey est
bientôt de retour. Non pas avec un
énième clip de son tube inusable All I
Want for Christmas Is You , mais avec
son 16e album, intitulé Here For It All
et dont la sortie est prévue le 26 sep-
tembre. La star a annoncé la nouvelle
sur ses réseaux sociaux lundi. « Je suis
tellement heureuse de dévoiler enfin
mon nouvel album au monde entier.
Je l’ai gardé secret pendant une éter-
nité ! On y est presque, et j’ai hâte
que vous l’écoutiez », a-t-elle com-
menté dans une story publiée sur Ins-
tagram.
En attendant sa sortie, Mariah Carey a
dévoilé le 11 juillet son premier extra-
it aux accents R’n’B, Type Dangerous.
Co-composé par la chanteuse, le
morceau fait l’éloge de la passion
amoureuse et toxique : « I’ve never
been afraid of love / That’s why I like
’em dangerous », que l’on peut tra-
duire par : « Je n’ai jamais eu peur de
l’amour / C’est pour ça que je les
aime dangereux ». Le titre a bénéficié
de plusieurs remixes, dont un signé
par le français DJ Snake.

UN CONCERT DANS LA RÉSIDENCE
DE CHARLES III
Sept années se sont écoulées depuis
la sortie du dernier album de Mariah
Carey, Caution. Porté par les singles
GFTO, With You et A No No, le disque
s’était hissé à la cinquième place du
classement américain. Depuis, la
chanteuse a capitalisé sur ses anciens
succès en rééditant, à plusieurs
reprises, son disque de Noël, Merry
Christmas. Côté scène, la diva n’a plus
joué de tournée mondiale depuis le
Caution World Tour, en 2019. Si elle
laisse planer le mystère sur l’annonce
de sa prochaine série de concerts,
Mariah Carey sera l’une des têtes d’af-
fiche du festival Heritage Live. Selon
la BBC, elle jouera le 15 août dans la
résidence du roi Charles III à Sandri-
gham.
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Le château le plus visité
d’Allemagne, ainsi que les
édifices royaux de Her-

renchiemsee, Linderhof et
Schachen ont été classés par
l’organisation internationale.
Le spectaculaire château

allemand Neuschwanstein,
tout droit sorti d'un conte, et
trois autres résidences du fan-
tasque roi Louis II de Bavière,
ont été inscrits au patrimoine
mondial de l'Unesco, a annon-
cé samedi 12 juillet l'organisa-
tion onusienne. Connu pour
avoir servi de modèle à Walt
Disney, Neuschwanstein, érigé
dans la seconde moitié du
XIXe siècle sur un éperon
rocheux de 200 mètres de
haut dans les Alpes bavaroises,
combine une apparence
médiévale à des techniques
ultra-modernes pour l'époque.
Accueillant près de 1,5 mil-

lion de touristes chaque
année, il est le château le plus
visité d'Allemagne. Ses pièces
principales sont en grande
partie décorées de peintures
murales scéniques représen-
tant des légendes germa-
niques et nordiques, sources
d'inspiration du compositeur
Richard Wagner à qui Louis II
de Bavière vouait une adora-
tion sans limite et pour qui il
dépensait sans compter. «
Pour nos châteaux de conte de
fées, le conte devient réalité :
nous sommes au patrimoine
mondial de l'Unesco », a réagi
sur X le chef du gouvernement
régional de Bavière, Markus
Söder. 
Ce dernier promet de « pré-

server ce patrimoine culturel
et de le transmettre aux géné-
rations futures ». « C’est une
grande responsabilité », a dit à
Peter Seibert, l’un des respon-

sables de l’administration des
châteaux bavarois, soulignant
que ces demeures royales «
sont devenues une image de
la Bavière et de l’Allemagne à
l’étranger ».

TROIS AUTRES SITES 
CLASSÉS

Situés dans la même
région, les édifices royaux de
Herrenchiemsee, Linderhof et
Schachen, entrent aussi au
patrimoine mondial. Sorte de
petit Versailles inachevé, Her-
renchiemsee a été construit
sur une île du lac de Chiem,
entre Munich et Salzbourg.
Louis II de Bavière l'avait sur-
nommé « Meicost-Ettal », ana-
gramme de la formule « l'État,
c'est moi » attribuée à Louis
XIV, monarque absolu qu'il
admirait. Le château de Linde-

rhof est le seul édifice com-
mandé par Louis II de Bavière
achevé de son vivant, en 1878.
Tout proche de Neuschwan-
stein, il emprunte des élé-
ments de l'architecture
baroque française sous Louis
XV tout en mêlant du style
rococo né dans le sud de l'Alle-
magne.
Dans le parc, la grotte de

Vénus, entièrement artificielle
et conçue comme une retraite
personnelle pour le roi, est ins-
pirée par l'opéra de Wagner
Tannhäuser. Elle possède un
système d'éclairage unique
qui utilisait à l'origine des
machines à dynamo pouvant
simuler différentes heures de
la journée et conditions
météorologiques. 
Dernière des quatre sur la

liste de l'Unesco, la maison

royale de Schachen, est une
sorte de très grand chalet suis-
se, où Louis II de Bavière aimait
fêter son anniversaire et son
saint patron le 25 août. Elle est
située à 1 800 mètres d'altitu-
de, dans un site grandiose non
loin de Neuschwanstein.
Ironie du sort, ces quatre

demeures qui font aujourd'hui
la fierté de la Bavière ont causé
la perte de leur commanditai-
re. Les coûts exorbitants de
construction ont conduit le
gouvernement bavarois à
évincer du pouvoir le souve-
rain monté sur le trône à 18
ans, criblé de dettes. Déclaré
fou, il fut arrêté à Neuschwan-
stein et interné au château de
Berg où il trouva mystérieuse-
ment la mort quelques jours
plus tard à l'âge de 40 ans, en
1886.

CHÂTEAU DE CONTE DE FÉES QUI A INSPIRÉ WALT DISNEY
Neuschwanstein classé à l’Unesco

MUSIQUE
La tournée de Bruce Springsteen devient
l’une des plus lucratives de l’histoire

Le Springsteen and E Street Band 2023-2025
Tour a permis au rocker américain d’en-
granger plus de 700 millions de dollars de

recettes. Après 51 ans de carrière, Bruce Spring-
steen prouve qu’il est encore le « Boss ». Achevé
en grande pompe le 3 juillet à Milan, le Spring-
steen and E Street Band 2023-2025 Tour, a
récolté 729 millions de dollars de recettes, a
révélé le 16 juillet, Billboard . Selon le magazine
américain, elle représente la tournée la plus «
lucrative » de la carrière du rocker. À titre de
comparaison, sa série de concerts précédente,
le Wrecking Ball Tour (2012-2013), a engrangé
347 millions de dollars de recettes.
Mieux encore, le Springsteen and E Street

Band 2023-2025 Tour se classe comme l’une des
dix tournées les plus rentables de l’histoire de la
musique. L’interprète de Born in USA rivalise
ainsi avec des artistes de la jeune génération
comme Taylor Swift, Coldplay ou Ed Sheeran.

Enfin, Billboard estime que Bruce Springsteen a
accumulé plus de 2,3 milliards de dollars depuis
le début de sa carrière.

OPPOSITION À DONALD TRUMP
Depuis février 2023, Bruce Springsteen a

sillonné durant deux années, les stades d’Amé-
rique du Nord et d’Europe. La tournée, qui s’est
achevée le 3 juillet à Milan, a été secouée par le
report de plusieurs dates en raison des pro-
blèmes de santé du chanteur et a été émaillée
de discours très critiques envers Donald Trump.
L’interprète de Streets of Philadelphia ne s’est
pas privé d’attaquer à plusieurs reprises le prési-
dent américain le qualifiant « d’homme corrom-
pu et incompétent ».
Côté musique, le chanteur a enchanté ses

fans en publiant sept albums inédits en juin
2025 et huit versions alternatives de pièces déjà
familières, enregistrées entre 1983 et 2018.
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L’hippodrome d’El-Eulma nous propose
une épreuve à caractère de qualité
moyenne au menu de la réunion hip-
pique de ce mercredi avec ce prix
Ouassel pour servir de cadre au pari
mutuel urbain quarté et quinté et qui
mettra aux prises douze poulains et
pouliches de 3 ans de race pure arabe
qui se donneront sur la réplique sur la
distance de 1300m où on relèvera une
participation de certains poulains qui
ont prouvé leurs conditions physiques
et techniques et qui peuvent constituer
les meilleures chances de participation
à la plus haute marche du podium, à
l’image des poulains Sahraouia, la pro-
tégée de l’efficace entraîneur AB.kara et
encore la pouliche bai Besma pilotée
par le doyen et crack jokcey D. Bouba-
kri sans oublier la grande maison Zaa-
boub a engagé son futur star Riglinar-
do, victorieux lors de sa première appa-
rition. Ce trio de base constituera à
mon avis le triplé de ce pari de l’épreu-
ve qui nous intéresse qui s’adresse aux
poulains de 3 ans n’ayant pas totalisé la
somme de 256.000 DA en gains et
places depuis le premier avril 2025. L’is-
sue finale n’est pas pour autant dessi-
née car en parcourant la liste des pou-
lains aussi extraordinaire que cela puis-
se paraître, tous les autres concurrents
en lice sont susceptible de venir termi-
ner en bon rang dans la combinaison
même si certains ont accusé lors de
leurs dernières sorties un net déficit en
gains mais cela ne devrait pas les
empêcher de défendre crânement leurs
chances. 

LES PARTANTS AU CRIBLE

1. HANOU. Il vient de prendre une
belle 2e place lors de sa première appa-
rition, ce jeune mâle bai mérite qu’on
lui fasse encore confiance.

2. GHARIB ZINE. Il vient d’être classé
parmi les premiers des battus, 6e sur le
même parcours du jour, avec le lot pré-
sent, sa tâche sera difficile.

3. HOULOUAT EL MESK. Elle vient de
réaliser de belles performances lors de
ses deux dernières sorties, reprise par le
chevronné jockey S. Benyettou, il fau-
dra tenir compte de ses chances.

4. RIGLINARDO. Sa première tentative
sur 1100m, il est sorti victorieux, ce
magnifique bai mérite une belle place
sur le podium.

5. RIHANE SOUF. Course d’entrée.

6. MANTIANA. Course d’entrée.

7. MANEL MAJD. C’est vrai qu’elle
reste sur deux accessits, mais vu le lot
présent, cette jeune pouliche trouvera
des difficultés de se présenter sur le
podium.

8. FLOUKA. Méfiance, cette fois est
confiée au crack jokcey Chawki Atallah
connu par nos amis turfistes, il peut
venir créer la surprise.

9. AMOUADJ EL MESK. Vu sa 5e place
sur la même distance du jour du mois
de mai et sa victoire lors de sa dernière
apparition sur une distance plus rédui-
te, cette protégée de l’écurie R. Chebili
mérite une  place.

10. SAHRAOUIA. Elle est ma première
star dans cette course.

11. BESSMA. Victorieuse sur 1200m et
entre de bonnes mains, le jockey D.
Boubakri et l’efficace entraîneur O. Gui-
toun, jouera un rôle important.

12. BAHRAIN. Ce jeune coursier et
promu à un très bel avenir.

MON PRONOSTIC
10. SAHRAOUIA- 11. BESMA - 4. RIGLINARDO- 8. FLOUKA -

9. AMOUADJ EL MESK

LES CHANCES
12. BAHRAIN - 1. HANOU

Vers une arrivée royale

DANS LE CREUX DE L’OREILLE

HIPPODROME BAZER SEKHRA- EL-EULMA
MERCREDI 23 JUILLET 2025 - PRIX : OUASSEL - PS.AR.NEE

DISTANCE :    1 300 M - DOTATION : 350.000 DA - DÉPART : 16H30
QUARTÉ - QUINTÉ

PROPRIÉTAIRES N° CHEVAUX JOCKEYS POIDS COR ENTRAÎNEURS
H. BOURENANE 1 HANOU O. CHEBBAH 55 6 O. CHEBBAH

ABH. DEKHNOUCHE 2 GHARIBE ZINE AB. BOULESBAA 55 5 AB. KARA
S. SIDI ATMANE 3 HOULOUAT EL MESK (0) S. BENYETTOU 55 9 PROPRIÉTAIRE
ML. ZAABOUB 4 RIGLINARDO AB. ATTALLAH 54 10 PROPRIÉTAIRE
D. LEMMADI 5 RIHANE SOUF A. HAMIDI 54 2 PROPRIÉTAIRE

S. BOUREGHDA 6 MANTIANA A. HEBRI 54 1 PROPRIÉTAIRE
T. DILMI 7 MANEL MAJD (0) MS. AIDA 54 8 MED. HAMIDI
K. SALHI 8 FLOUKA CH. ATTALLAH 54 3 PROPRIÉTAIRE
R. CHEBILI 9 AMOUADJ EL MESK (0) AB. AIDA 53 7 PROPRIÉTAIRE

ABH. DEKHNOUCHE 10 SAHRAOUIA JJ:MA. AIDA 52,5 11 AB. KARA
AL. BOUSSAA 11 BESSMA D. BOUBAKRI 52 4 O. GUITOUN
A. BERRAH 12 BAHRAIN B. BERRAH 52 12 B. BERRAH



L e Qatar a confir-
mé mardi être en
discussions avec

le Comité international
olympique (CIO) pour
l'organisation des Jeux
d'été en 2036. "Nous
avons actuellement
95% des infrastruc-
tures de sport néces-
saires (...) et nous
avons un plan national
complet pour que les
installations soient
prêtes à 100%", a
déclaré le patron du
Comité olympique
qatari et président du
comité de candidature,
cheikh Joaan ben
Hamad Al-Thani, dans
un communiqué. Hôte
de la Coupe du monde
de football en 2022, le
Qatar pourrait devenir
"le premier pays du
Moyen-Orient et
d'Afrique du Nord à
accueillir les Jeux

olympiques", a souli-
gné, pour sa part, le
Premier ministre qata-
ri, cheikh Mohammed
ben Abdulrahmane Al-
Thani, cité par
l'agence de presse
officielle. Depuis la
nouvelle procédure
d'attribution des Jeux
olympiques, inaugurée
par l'attribution en
2021 des JO-2032 à
Brisbane - édition pour
laquelle le Qatar était
déjà sur les rangs -, les
candidats n'ont plus
l'obligation de se faire
connaître publique-
ment, mais mènent
avec le CIO des discus-
sions largement confi-
dentielles, jusqu'à la
validation finale de la
session. L'ex-président
du CIO Thomas Bach a
néanmoins répété dis-
poser d'un "nombre à
deux chiffres" de pays

intéressés par les Jeux
d'été 2036 et 2040,
parmi lesquels l'Inde,
l'Afrique du Sud, la

Corée du Sud, la Tur-
quie et la Hongrie qui
avancent ouverte-
ment. Rotation conti-
nentale oblige, après
des éditions 2024,
2028 et 2032 respecti-
vement en Europe,
Amérique du Nord et
Océanie, l'édition sui-
vante a de bonnes

chances de revenir à
l'Asie, à moins qu'elle
soit l'occasion des pre-
miers JO africains de
l'histoire. La désigna-
tion de l'hôte des JO-
2036 sera un des pre-
miers grands chantiers
de la nouvelle prési-
dente du CIO Kirsty
Coventry, qui a pris ses
fonctions le 23 juin.
Elle a d'ores et déjà
lancé une réflexion sur
le mode d'attribution,
pour définir notam-
ment le "moment adé-
quat" de ce choix :
longtemps fixé à sept
ans avant l'échéance, il
n'obéit plus à aucune
règle.
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L a société Sonelgaz, via sa
filiale Sonelgaz-Transport
d'électricité et Opérateur

système, a annoncé avoir enre-
gistré un septième pic histo-
rique de demande en électricité
au cours du mois de juillet en
cours atteignant 20.508 méga-
watts lundi à 15h00. L'entreprise
a précisé dans un communiqué
que ce pic coïncide avec la
vague de chaleur que connaît le
pays ce mois-ci, accompagnée
d'une hausse du taux d'humidi-
té dans plusieurs wilayas. Ces
records de consommation inter-

viennent alors que les équipes
de contrôle à travers toutes les
branches de Sonelgaz-produc-
tion, transport et distribution
sont en état d'alerte maximale,
avec la mobilisation d'équipes
d'intervention sur le terrain pour
faire face à toute urgence, selon
la même source. Sonelgaz a
également souligné l'efficacité
de son plan d'action estival,
ainsi que l'importance des
"investissements majeurs réali-
sés pour garantir la qualité et la
continuité du service public",
conclut le communiqué.

« Le référendum d'autodétermination
demeure la seule solution pour
mettre un terme au conflit au
Sahara occidental. Toute proposi-
tion qui ne respecterait pas les
résolutions onusiennes en la
matière est inacceptable »

Khatri Addouh, ambassadeur de la
RASD en Algérie
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Sonelgaz : un septième pic historique 
de consommation d'électricité 

Espagne : des
milliers d'objets
de l'Antiquité 
saisis, sept 
arrestations 

S ept trafiquants présu-
més ont été arrêtés en
Andalousie, dans le sud

de l'Espagne, lors d'une opé-
ration ayant permis de saisir
plus de 3.000 objets datant de
l'Antiquité, notamment des
pièces de monnaie, vraisem-
blablement volés sur des sites
de fouilles archéologiques, a
indiqué lundi la police espa-
gnole. Les autorités soupçon-
nent que ces objets était des-
tinés à la vente en ligne à des
acheteurs en Italie, au Japon
et aux États-Unis. 
Outre les pièces, il s'agit de
projectiles de fronde
romaines, de lampes à huile
ou de pointes de flèches. "Cer-
tains des objets saisis sont en
si bon état de conservation
qu'ils n'ont pu être extraits
que d'un site archéologique
qui n'est pas encore connu",
précise la police. Les suspects
sont notamment accusés
d'appartenance à une organi-
sation criminelle, de blanchi-
ment d'argent et d'infractions
à la législation sur la protec-
tion du patrimoine culturel.
Les objets saisis ont été
confiés pour analyse au
musée archéologique de
Séville.

EXPRESS- HISTORIQUE

35 morts  et 1888 blessés sur les routes 
en une semaine 

T rente-cinq (35) personnes sont décédées et 1888 autres ont été blessées suite à 1473 accidentsde la circulation survenus entre les 13 et 19 juillet, dans plusieurs wilayas du pays, indique,mardi, la Direction générale de la Protection civile. Le bilan le plus lourd a été enregistré dans lawilaya de Boumerdès avec 4 décès et 64 blessés, suite à 58 accidents de la circulation, précise la mêmesource. Par ailleurs, 28 personnes sont décédées par noyade, dont 21 en mer et 7 dans des réservesd'eau, note le bilan de la Protection civile, relevant que 4799 personnes ont été sauvées d'une mortcertaine, 1373 autres ont été traitées sur place et 337 ont été évacuées vers les structures sanitaireslocales. Durant la même période, les éléments de la Protection civile ont effectué 3347 interventionspour l'extinction de 2357 incendies urbains, industriels et autres, dont les plus importants ont étéenregistrés dans les wilayas d'Alger (208), Blida (156) et Annaba (136). Durant la même période, lessecours de la Protection civile ont procédé à l'extinction de 13 incendies de forêts , à travers plusieurswilayas, conclut le bilan.

Plus de 148 qx
de viandes
importées 
"périmées" 
saisies à Oum
El-Bouaghi 

L es éléments de la bri-
gade de recherche de
la Gendarmerie natio-

nale d'Ain M'lila, relevant du
groupement territorial de la
wilaya d'Oum El-Bouaghi,
ont saisi 148,6 quintaux de
viandes importées dont la
date limite de consomma-
tion a été dépassée, a-t-on
indiqué lundi dans un com-
muniqué de ce groupe-
ment. Le communiqué a
précisé que suite à une sor-
tie commune avec les ser-
vices de la direction locale
du commerce dans le cadre
des campagnes de contrôle
et d'inspection des bouche-
ries, le contrôle d'une quan-
tité de viandes importées
pesant 122 kg a montré que
la date limite de sa consom-
mation a été dépassée. 
Après l'intensification des

investigations sur la source
de ces viandes et l'exploita-
tion d'informations obte-
nues sous l'égide directe du
commandant par intérim du
groupement de la Gendar-
merie de la wilaya d'Oum El-
Bouaghi, les éléments de la
brigade de recherche
accompagnés d'agents du
commerce et d'un vétérinai-
re public se sont déplacés
vers une chambre froide
dans la zone des activités
commerciales d'Ain M'lila, a
ajouté le document. L'ins-
pection de l'intérieur de la
chambre froide a permis la
découverte de viandes
importées conditionnées
dans 743 boîtes en carton
dont l'examen a révélé
qu'elles étaient impropres à
la consommation humaine,
selon la même source qui a
indiqué que la viande
pesant au total 14.860 kg a
été saisie et le propriétaire
du local a été arrêté. Le mis
en cause sera présenté
devant les instances judi-
ciaires territorialement com-
pétentes et les produits sai-
sies remis aux organismes
concernés, a-t-on indiqué.

Le Qatar confirme sa candidature 
pour l'organisation des JO-2036

Saisie de plus de 330 kg de kif traité à Blida

L es services des douanes, en coordination avec ceux du ministère de la Défense
nationale (MDN), ont saisi plus de 330 kilogrammes de kif traité dans la wilaya
de Blida, rapporte un communiqué publié lundi par la Direction générale des

Douanes (DGD). Dans le cadre de la coordination conjointe sur le terrain entre les
Douanes et le ministère de la Défense nationale, la brigade mobile des douanes de
Blida et la brigade mobile d'Alger, à Sidi Moussa, ont saisi une importante quantité de
drogue : 333,97 kg de kif traité, 296 g de cocaïne et 106 comprimés psychotropes, a-t-
on ajouté de même source. Cette opération a permis l'arrestation de cinq (05) indivi-
dus, qui ont été présentés aux autorités judiciaires compétentes, ainsi que la saisie de
moyens de transport, dont une camionnette et trois voitures touristiques. Cette opé-
ration s'inscrit dans le cadre d'une étroite coordination entre les différents services de
sécurité pour lutter contre la contrebande et le trafic de drogues et de substances
psychotropes.



Le peuple rifain dispose d’un
ancrage social et des repères his-

toriques qui codifient la Répu-
blique proclamée par son fonda-

teur, Abdelkrim al-Khattabi, en
septembre 1921. L’argument est
suffisamment solide pour consti-

tuer un dossier de dé-colonisation
auprès de l’ONU.

L’ esprit de la République du Rif demeu-
re vivant même près d’un siècle après
que le Maroc ait cru avoir mis fin à la

jeune Nation d’Abdelkrim al-Khattabi. En
dignes héritiers du chef de la résistance contre
l’Espagne et la France, les dirigeants poli-
tiques rifains d’aujourd’hui luttent pour répa-
rer une injustice historique. Pour celles et ceux
qui ne le savent pas, la République du Rif avait
existé avant même l’indépendance – Oups ! il
fallait lire la fin du protectorat français -du
Maroc en 1956. Cette région située au nord du
royaume marocain avait, en effet, vécu sous la
République fondée par le leader Abdelkrim al-
Khattabi de 1921 jusqu’à 1926. Mais le cadre
de l’État-nation rifain n’a pas fait long feu. La
République a résisté, mais elle n’a pas tenu
longtemps face aux forces impérialistes de
l’époque, notamment la France et l’Espagne.
Autrement dit, l’indépendance du Rif a été
confisquée suite à l’intervention des troupes
des puissances coloniales sous le règne du
sultan marocain de l’époque, Moulay Youssef. 

N'empêche, les habitants du Rif ont gardé
leurs distances avec les dogmes de la monar-
chie en continuant à rêver d’une Nation sou-
veraine à recouvrer un jour. Des premières

révoltes qui se sont opposées aux Forces
armées royales entre 1958 à 1959 pour dénon-
cer les politiques du gouvernement et la mar-
ginalisation jusqu’au Mouvement populaire
du Rif en 2016 - la figure emblématique de la
protestation, Nasser Zefzafi, croupit toujours
en prison- les Rifains demeurent ce peuple
rebelle et tenace qui cherche à restaurer sa
République confisquée. La violente machine
de régression marocaine a étouffé la protesta-
tion certes, mais les citoyens du Rif peuvent
toujours compter les représentants de leur
diaspora pour rallumer la mèche de la révolte.
Quoique les militants rifains en exil ne sont
pas à l’abri et font l’objet d’une traque sans
merci de la part des agents du Makhzen pos-
tés à l’étranger. L’opération chasse à l’homme
cible particulièrement les dirigeants poli-
tiques du Rif structurés dans un mouvement
de libération, le Parti national rifain (PNR) à

savoir.  

un comité internAtionAL prend fAit
et cAuse du rif  

Aujourd’hui, le PNR a atteint un niveau de
maturité élevé et dispose d’un réseau de sou-
tiens qui gagne de plus en plus de visibilité,
d’espaces et de tribunes à l’international. Le
parti indépendantiste compte en découdre
avec le pouvoir marocain pour faire rétablir la
vérité historique autour de l’existence de
République rifaine 35 ans avant même l’octroi
de l’indépendance au Maroc.  Se trouvant à
Alger depuis quelques jours, les dirigeants du
PNR annoncent la couleur. Ils comptent
dénoncer le régime marocain auprès des insti-
tutions régionales, continentales et interna-
tionales pour avoir commandité une répres-
sion féroce à l’encontre des citoyens du Rif.
Pour ce faire, le parti met le cap sur l’interna-
tionalisation de la cause rifaine. D’ores et déjà,
il compte lancer une initiative internationale
porté en faveur de la réhabilitation de la Répu-
blique du Rif. Sur le plateau de la chaîne inter-
nationale Al24News lundi dernier, le président
du PNR, Oussama Redouane, explique cette
feuille de route. « C’est une alliance mondiale
pour l'indépendance du Rif qui compte en son
sein des hommes politiques, africains et euro-
péens, des journalistes, des militants des
droits de l’homme et des acteurs de la société
civile et d’ONG  », éclaire le chef du PNR. La
mission de ce comité étant de raconter le récit
rifain et d’expliquer la cause du peuple du Rif
et ses dimensions politiques, sociales,
humaines, culturelles… 

Pour sa part, Marie-France Depez, membre
du comité «  Free Ali  » (Ali Aarrass, citoyen
maroco-belge natif de Melilla libéré après
avoir subi les pires sévices, 12 années durant,
dans les geôles marocaines, Ndlr) a donné son
avis sur la cause rifaine. Elle a déclaré à
Al24News, qu’elle a eu connaissance de la
cause rifaine de la part de Ali Aarrass qui,
depuis sa cellule de prison, a défendu des mili-
tants rifains et sahraouis face à la répression

marocaine. C’est à partir de là que ce comité a
pris fait et cause du peuple opprimé du Rif. 

« un siècLe de résistAnce fAce à LA
coLonisAtion »

De son côté, Youba El-Ghaddioui, vice-pré-
sident du PNR, a parlé des objectifs d’une
conférence tenue récemment à Alger sur la
question du Rif. Il a fait part, au micro de la
chaîne internationale algérienne, qu’il était
question de dénoncer publiquement les viola-
tions des droits de l’homme opérées par le
Makhzen contre le peuple rifain. Après avoir
qualifié le royaume de force d’occupation, El-
Ghaddioui se veut un témoin de la souffrance
des habitants du Rif. «  Nous voulons faire
montrer au monde entier que nous sommes
un peuple opprimé qui subit les affres du
Makhzen. Nous voulons aussi, à travers cette
conférence, dire que le peuple résistant du Rif
a souffert et continue à souffrir sous le joug
colonial marocain, depuis près d’un siècle
maintenant », résume-t-il. Cette sortie média-
tique témoigne d’une volonté très forte de la
part de ce mouvement indépendantiste qui
veut restaurer la République du Rif.

Farid Guellil
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L a décision est aussi inédite qu’inattendue.
Cependant, elle était en maturation depuis au
moins une année. Tayeb Zitouni, notre ministre

du Commerce intérieur, avait déclaré lors d’une visite
effectuée à Mascara, en juin 2024, que son départe-
ment planchait sur « un projet visant à faire de la
Société de réalisation et de gestion des marchés de
gros (MAGROS), un réseau de distribution des pro-
duits agricoles au niveau national visant à organiser
et réguler le marché ». Visiblement, l’étude est termi-
née puisque, lundi dernier Zitouni « a ordonné l'attri-
bution d'espaces (carreaux) gratuits au sein de tous
les marchés de gros régionaux des fruits et légumes
relevant de la société (publique) Magros ». L’objectif
est clair. Il « permet aux agriculteurs de commerciali-
ser directement leurs produits sans intermédiaires ».
Précision utile : Magros compte, à travers le territoire
national, 9 marchés régionaux de gros spécialisés en
fruits et légumes. Le sens de cette décision audacieu-
se est « d'assurer un prix juste qui valorise l'effort de
l'agriculteur et le préserve des pratiques d'exploita-

tion d'intermédiaires et de spéculateurs…(elle) garantit la
transparence des transactions et préserve le pouvoir d'achat
des citoyens ». L’initiative est louable puisqu’elle permet d’en
finir avec les anciennes pratiques de « 2ème, 3ème main » et
même plus avec en bout de chaine, le consommateur qui
« paie l’addition ». C’est à dire « les marges » de tous les inter-
médiaires, véritables parasites qui achètent, sur pieds, et
revendent en l’état des champs entiers de cultures. Le pro-
ducteur, c’est-à-dire l’agriculteur est lui aussi arnaqué puis-
qu’il assiste, impuissant, aux prix exorbitants de ses produits
affichés sur les marchés de détails. Avec ces carreaux gratuits,
ce même agriculteur bénéficie d’une meilleure marge, mais

toujours raisonnable, en vendant lui-même ses produits aux
détaillants voire même aux ménages. En théorie et tel que
présenté, le procédé ne semble avoir que des avantages. En
théorie seulement car les intermédiaires, ces sangsues, ne
sont pas des créatures à lâcher facilement le morceau. Ils
font, ne l’oublions pas, partie de la sphère informelle. Même
les mandataires (opérateurs légaux des marchés de gros)
subissent les assauts et la concurrence déloyale des intermé-
diaires qui ne paient ni taxes ni impôts. Encore un détail  :
cette décision d’offrir des carreaux gratuits aux agriculteurs
coïncide avec le début de la récolte de pommes qui s’étale de
juillet, pour la variété précoce, jusqu’en novembre pour les
variétés tardives. Ceci dit, les agriculteurs, en plus de l’élimi-
nation des intermédiaires qui ne peut que les réjouir, dispo-
sent du réseau de chambres froides, actuellement très déve-
loppé, ainsi que de l’industrie de transformation pour les plus
pressés. Enfin, il s’agit d’une décision d’intérêt général que
tous les citoyens et les associations de consommateurs
devraient défendre et soutenir. Pour en finir avec le diktat de
l’informel !

Zouhir MebarkiL’
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Des carreaux
pour les

agriculteurs

LE MAE MOHAMED YESLAM BEISSAT MET LES PENDULES À L’HEURE 
À PROPOS DU SAHARA OCCIDENTAL 

TRANSFERT ILLICITE DE FONDS

La traque des
fraudeurs se poursuit
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HIPPODROME BAZER SEKHRA- EL-EULMA,
CET APRÈS-MIDI À 16H30 
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Le Mae sahraoui ne laisse
pas passer le narratif
trompeur et les manœuvres
dilatoires de Rabat. Ni le
Maroc, ni aucune autre
puissance étrangère ne
peuvent prétendre détenir
une quelconque
souveraineté sur les
territoires du Sahara
occidental. 

« Le peuple sahraoui est
le seul souverain »
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NONOBSTANT LE RECOURS DU PARQUET
Georges Abdallah devrait être libéré 

le 25 juillet

L a liberté de Georges Ibrahim Abdallah, figure emblématique de la lutte anti-impérialiste
et plus ancien prisonnier politique d’Europe, semble plus proche que jamais. Malgré la
décision du parquet de Paris de faire appel de l’ordonnance de libération rendue par la

justice française, son avocat a affirmé lundi soir que ce recours ne devrait pas empêcher sa libé-
ration prévue pour le 25 juillet.

« Le recours ne bloque pas la libération attendue de Georges Abdallah », a déclaré son avo-
cat, confiant et déterminé, quelques heures après l'annonce de ce nouveau rebondissement
judiciaire. Ce développement intervient après la décision de la Cour de cassation française d’ap-
prouver sa remise en liberté, 41 ans après son arrestation à Lyon, le 24 octobre 1984. Le minis-
tère français de la Justice avait annoncé le 17 juillet dernier la libération de Georges Abdallah,
ouvrant ainsi une brèche historique dans un dossier devenu, au fil des décennies, le symbole de
l’acharnement politico-judiciaire et de la soumission des institutions françaises à la pression des
lobbies pro-israéliens et états-uniens. Pour de nombreux défenseurs des droits humains, collec-
tifs militants et citoyens engagés, le triomphe de Georges Abdallah est aussi celui de tous les
libres à travers le monde, et particulièrement des Français qui, depuis des décennies, se sont
mobilisés sans relâche pour exiger sa libération. Des manifestations, des sit-in devant la prison
de Lannemezan, des campagnes de solidarité, et une présence constante dans les milieux asso-
ciatifs et universitaires ont forgé un mouvement de soutien large, engagé à briser les chaînes
imposées par les lobbies sionistes en France.

Qui est GeorGes AbdALLAh ?
Né en 1951 à Qoubayat, dans la région d’Akkar au nord du Liban, Georges Ibrahim Abdallah

est un militant communiste et anti-impérialiste. Il a rejoint la résistance contre l’occupation
israélienne au Liban dans les années 1970, et a été un membre actif des Fractions armées révo-
lutionnaires libanaises (FARL). Arrêté à Lyon en 1984, il est accusé de complicité dans les assas-
sinats de diplomates américains et israéliens à Paris. Malgré une condamnation à la réclusion à
perpétuité en 1987, il est libérable depuis 1999, mais sa détention a été prolongée à maintes
reprises sous la pression politique des États-Unis et d’Israël. Georges Abdallah est aujourd’hui
considéré comme le plus ancien prisonnier politique en Europe, détenu depuis plus de 41 ans.
Sa cause est devenue un symbole de la résistance contre l’arbitraire judiciaire et la soumission
des États aux puissances impérialistes.

une LibérAtion sous hAute surveiLLAnce
Même si l’espoir renaît quant à sa libération imminente, de nombreuses voix appellent à la

vigilance. Le recours du parquet pourrait être utilisé comme levier politique pour retarder, voire
empêcher une fois de plus la remise en liberté de Georges Abdallah. Cependant, selon ses avo-
cats et les militants de son comité de soutien, la décision de libération est juridiquement solide,
et aucune base légale ne permettrait de le maintenir en détention après le 25 juillet. Le cas de
Georges Abdallah interpelle une nouvelle fois la conscience démocratique française, et ques-
tionne l’indépendance réelle du système judiciaire face aux injonctions extérieures. Il met en
lumière, aussi, le combat toujours actuel des peuples et des militants pour la souveraineté, la
justice et la dignité. La libération de Georges Abdallah, si elle se concrétise, marquera une défai-
te majeure pour les réseaux d’influence qui ont œuvré à son maintien en captivité, et une vic-
toire éclatante pour celles et ceux qui, en France et ailleurs, n’ont jamais cessé de croire en la
force de la solidarité internationale.

M. Seghilani

POUR COPRÉSIDER LE SOMMET
INTERGOUVERNEMENTAL
ALGÉRO-ITALIEN DE HAUT
NIVEAU 
Tebboune s’envole
pour l’Italie
L e président de la République, Abdel-

madjid Tebboune, a quitté Alger hier
après-midi, à destination de la République
d'Italie, pays ami, dans le cadre d'une visite
officielle au cours de laquelle il présidera,
du côté algérien, les travaux de la 5e ses-
sion du Sommet intergouvernemental algé-
ro-italien de haut niveau. Le président de la
République a été salué, à son départ à l'aé-
roport international Houari-Boumediene,
par le Premier ministre, Nadir Larbaoui, le
Général d'Armée Saïd Chanegriha, ministre
délégué auprès du ministre de la Défense
nationale, Chef d'Etat-major de l'Armée
nationale populaire, et le directeur de Cabi-
net à la Présidence de la République, Boua-
lem Boualem. Après avoir écouté l'hymne
national, le président de la République a
passé en revue un détachement de la
Garde républicaine qui lui a rendu les hon-
neurs. « Cette visite revêt une importance
particulière dans le cadre du raffermisse-
ment des liens d'amitié historiques et du
renforcement des relations bilatérales entre
les deux pays amis dans plusieurs
domaines », a indiqué un communiqué de
la Présidence de la République.

R. N.
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